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Remarque liminaire 
 

Ces travaux ont été réalisés sous la présidence du Sénateur Louis Nègre, avec le 

concours des collectivités territoriales pilotes signataires de la charte du 13 avril 2010.  

 

Chaque collectivité était représentée par un binôme politique et technique : Jean-Pierre Saez 

et Vincent Sename (Pays d’Aix-en-Provence), Philippe Lavaud, Xavier Hurteau et Bernard 
Chillet (Grand Angoulême), Anne Walryck (Bordeaux), Marc Baietto et Gildas Bouffaud 

(Grenoble Alpes Métropole - Metro), Denis Leroy, Nicolas Morisset et Guillaume Baudoin (La 

Rochelle), Benoit Bied-Charreton et François Forterre (Le Havre), Laurent Garcia et Walter 

Menia (Grand Nancy), Véronique Paquis et Patrice Millet (Nice Côte d’Azur), Muriel 
Cheradame et Amandine Martel (Orléans Val de Loire), Annick Lepetit et Sylvain Marty 

(Syndicat Mixte Paris Autolib), Daniel Delaveau et Jean-Luc Moreau (Rennes Métropole), 

Frédéric Sanchez et Sébastien Pividal (Rouen-Elbeuf-Austreberthe - CREA), Alain Fontanel 
et Emmanuel Rouede (Strasbourg). 

 

Les acteurs économiques signataires de la charte ont également apporté leur concours. 
Citons notamment : Thomas Orsini, Christophe Chevreton et Philippe Dupuy (Renault), Eric 

Choffel et Igor Demay (PSA), Gilles Bernard (ERDF), Michel Couture, Igor Czerny et son 

équipe (EDF), Jean Mesqui (Association Française des Sociétés d’Autoroute), François Le 

Vert (Fédération nationale des métiers du stationnement), Philippe Joguet (Fédération des 
entreprises du commerce et de la distribution). 

 

D’autres acteurs économiques ont été consultés dans différents métiers : énergéticiens, 
gestionnaires de flottes, loueurs de véhicules, opérateurs de transport, commerce et 

distribution, stationnement, construction, travaux publics, équipementiers, fournisseurs 

d’infrastructures, exploitants de mobilier urbain, etc.   

 

Différentes entités publiques ont été sollicitées. Citons entre autres : Alan Bryden (CGIET) 

pour le volet technique, Bruno Leboullenger (MINEFI) pour les aspects industriels, Frédéric 

Spagnou (CGI) pour le Programme Investissements d’Avenir (ex - grand emprunt), Patrick 
Coroller (ADEME), Willy Breda (DGEC) pour la monétique. 

 

La maitrise d’ouvrage a été assurée par le coordinateur interministériel véhicules 
décarbonés, Jean-Louis Legrand, assisté de Olivier Teissier (CGDD du MEDDTL), Matthieu 

Crest et Christophe Ruiz (cabinet CVA).  
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Introduction  

a. Rappel du contexte 

 

Avec le Grenelle de l’environnement, le Gouvernement a fait du développement des 

véhicules « décarbonés » (véhicules rechargeables, 100% électriques – VE - ou hybrides 

rechargeables – VHR -) une priorité importante de sa politique de réduction des émissions 

de gaz à effet de serre. 

 

Le Ministre d’Etat, Ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la 

Mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, Jean-Louis 

BORLOO, et le Ministre chargé de l’industrie, Christian ESTROSI, ont présenté le 1er octobre 

2009 un plan national (voir l’annexe g) pour faire circuler 2 millions de voitures électriques et 

hybrides rechargeables en 2020. Ce plan comporte 14 actions concrètes visant à intensifier 

l’effort de recherche, favoriser l’émergence de l’offre industrielle, stimuler la demande et 

déployer une infrastructure de recharge pour les véhicules « décarbonés ». 

 

Les Collectivités territoriales ont un rôle important à jouer dans le déploiement de 

l’infrastructure de recharge. La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national 

pour l’environnement, dite Grenelle 2, a en effet confié la compétence du déploiement des 

infrastructures de recharge accessibles au public aux communes ainsi qu’à leurs 

groupements. En cas de carence de l’initiative privée sur ce champ d’activité, elles peuvent 

prendre l’initiative d’organiser ce service sur leur territoire selon les modalités de leur choix. 

 

Les Ministres ont par ailleurs signé le 13 avril 2010 une charte avec les constructeurs 

automobiles PSA et Renault et treize1 collectivités territoriales « pilotes » mobilisées pour le 

déploiement, dès 2011, d’infrastructures de recharge accessibles au public. L’Etat s’est 

engagé pour sa part à établir un cadre conceptuel et organisationnel pour le 

développement de ces infrastructures, sous la forme d’un Livre Vert. 

 

Le 9 septembre 2010, le Premier Ministre chargeait d’une mission le Sénateur Louis 

NEGRE afin de produire ce document (voir la lettre reproduite pages 3 à 5).  

 

La maitrise d’ouvrage du présent rapport a été assurée par le coordinateur 

interministériel véhicules « décarbonés », Jean-Louis Legrand, selon l’organisation décrite 

en remarque liminaire page 6. 

 

b. Faire du véhicule rechargeable un véhicule « décarboné » 

 

Le déploiement des véhicules rechargeables et des infrastructures de recharge 

associées vise à répondre à plusieurs enjeux, au premier rang desquels la division par 4 des 

émissions de Gaz à Effet de Serre à l’horizon 2050, par rapport à leur niveau de 1990 

(objectif dit du « facteur 4 »).  

 

 

                                                
1
 La Rochelle, non représentée le 13 avril 2010, fait également partie des collectivités territoriales 

pilotes. Par ailleurs, Monaco s’est associé à la démarche ultérieurement. 
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Pour répondre à cet enjeu, une attention particulière devra être accordée : 

 

- aux ressources énergétiques mobilisées pour alimenter le futur parc de véhicules 

rechargeables. Ainsi, il faudra minimiser l’usage des ressources énergétiques 

émettrices de Gaz à Effet de Serre, en ayant recours aux énergies peu ou pas 

émettrices. Cela se traduit notamment par (i) un juste calibrage de l’infrastructure de 

recharge accélérée et rapide, pour réduire le risque de concentration de la charge sur 

des heures de pointe, et (ii) des incitations tarifaires pour favoriser une recharge à 

puissance normale en heure creuse ; 

 

- à une compatibilité du déploiement de l’infrastructure de recharge avec les 

contraintes de gestion et de pilotage des réseaux de distribution d’électricité. 

Le développement du marché des véhicules « décarbonés » aura effectivement un 

impact sur la gestion, l’architecture et le pilotage des réseaux de distribution 

électrique, le renforcement local de celui-ci et la gestion de la pointe de 

consommation électrique (notamment, la recharge rapide sur la courbe de recharge 

électrique aux heures de pointe). Il est par conséquent recommandé de faire un bilan 

de l’état des réseaux de distribution en coordination avec le gestionnaire local du 

réseau de distribution avant tout projet de déploiement de l’infrastructure de recharge 

afin de minimiser son impact. 

 

c. Les objectifs et le périmètre du Livre Vert pour les infrastructures de charge 

accessibles au public 

 

Le Livre Vert a pour ambition de constituer un guide destiné aux Collectivités territoriales 

dans la mise en œuvre de leur projet de déploiement de l’infrastructure de recharge dans les 

espaces « ouverts au public 2».  

 

Trois principaux volets sont inclus dans son périmètre : 

 

- Un volet technique, présentant notamment les véhicules électriques et hybrides 

rechargeables devant être commercialisés d’ici à 2013 en France, les différentes 

solutions de recharge, ainsi que les principales recommandations en matière 

d’équipement et de déploiement de l’infrastructure de recharge publique ; 

 

- Un volet économico-juridique présentant une vision partagée sur le 

dimensionnement de l’infrastructure de recharge et la planification de son 

déploiement pour une agglomération donnée, les éléments de coûts pour 

l’établissement et l’exploitation de celle-ci dans le temps, les modèles économiques 

possibles pour recouvrir ces coûts et organiser l’intervention des collectivités 

territoriales. 

 

                                                
2
 A ce titre, l’équipement des espaces privés non ouverts au public (garages de maisons individuelles,  

parkings de copropriétés, parkings de flottes) ne sont considérés dans le présent document que dans 
leur impact sur le calibrage de l’infrastructure ouverte au publique. 
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- Un volet concernant les modalités d’intervention financière de l’Etat. Le 

déploiement des infrastructures de charge bénéficiera, en phase pilote, du soutien du 

Programme Investissements d’Avenir, dans le cadre des actions « villes de demain » 

et « véhicule du futur ». 

 

L’écosystème des véhicules « décarbonés » étant aujourd’hui en émergence, le Livre 

Vert sera naturellement amené à être modifié et enrichi en fonction de l’évolution 

technique, économique ou réglementaire relative aux véhicules « décarbonés » et à leurs 

infrastructures de recharge, ainsi qu’en fonction des premiers retours d’expérience sur un 

secteur encore neuf. 

d. Avertissements 

 

(i) A des fins de précision dans l’analyse, la démarche adoptée ici, notamment pour le 

Volet Economique de ce livre, a consisté à choisir un cas concret d’agglomération (~ 

500 000 habitants, un parc d’environ 275 000 véhicules thermiques en 2010) pour définir les 

règles de calibrage de l’infrastructure de recharge ouverte au public, les coûts liés à ce 

projet, et pour tester la pertinence et l’équilibre financier des modèles économiques 

envisageables. Une extrapolation, sur la base des données clefs pour calibrer les enjeux au 

sein des autres agglomérations pilotes, a été par la suite réalisée à partir des mêmes règles, 

afin de disposer de la meilleure estimation des besoins de financement au niveau national. 

Si cet exercice a permis d’évaluer de façon pertinente les modèles de commande publique 

les plus adéquats, et de calibrer les bons niveaux d’enjeux en termes de coûts, il n’en 

demeure pas moins que son objectif n’était pas de réaliser pour chaque agglomération 

signataire de la Charte le calibrage exact de son projet d’infrastructures. Cet exercice ne 

saurait dispenser chacune d’entre elles d’une étude ad hoc, visant à l’établissement de la 

structure détaillée de ce maillage d’infrastructures de recharge (le cahier des charges), en 

tenant compte de toutes les spécificités de leur territoire. 

(ii) Chacun des modèles économiques présenté dans le cadre de ce document a fait 

l’objet d’une évaluation multicritères, dont un premier niveau d’évaluation juridique. Le 

Groupe de travail technique n’a toutefois pas eu l’opportunité d’assurer un exercice 

d’expertise juridique approfondi et complet sur la question de l’établissement de 

l’infrastructure de charge ouverte au public, quel que soit le champ considéré (sécurité, 

régularité de la commande publique etc.) Les principales questions ouvertes sont indiquées 

au lecteur. Les conclusions qui paraissent à ce stade conditionnées par une étude juridique 

plus aboutie sont identifiées. 

 

e. Les principales conclusions et recommandations du Livre Vert pour 

l’infrastructure de recharge ouverte au public 

 

Volet technique 

D’ici 2013, la quasi-totalité des constructeurs automobiles dans le monde aura lancé un 

ou plusieurs modèles de véhicules rechargeables. En France, les premiers sont 

commercialisés au dernier trimestre 2010. Cette nouvelle génération de véhicules est rendue 

possible par l’apparition notamment de nouvelles technologies de batterie, plus stables et 

aux performances techniques plus élevées (autonomie, absence d’effet mémoire etc.).  
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Le développement de ce marché se caractérise aujourd’hui par de multiples initiatives 

des constructeurs dans le monde, pouvant se traduire par des performances et des 

caractéristiques de véhicules distinctes : véhicules 100% électriques vs. hybrides 

rechargeables, recharge à courant alternatif vs. recharge à courant continu, compatibilité ou 

non avec certains paliers de puissance de recharge. Tandis que trois paliers de puissance 

de recharge se distinguent aujourd’hui - la recharge normale (~ 3kVA3), la recharge 

accélérée (~ 22 kVA) et la recharge rapide (~ 43 kVA) - tous les véhicules ne sont pas 

compatibles avec la recharge accélérée, et deux technologies coexistent pour la recharge 

rapide (courant continu et courant alternatif). 

Aussi, afin d’avoir des infrastructures de recharge compatibles avec le plus grand 

nombre de technologies et de catégories de véhicules (véhicules électriques de 

première génération, quadricycles, scooters, véhicules hybrides rechargeables etc.), il 

est recommandé : 

- pour la recharge normale (~ 3kVA), deux catégories de socles de prise présents 

sur chaque borne : type E/F et 62196-2 Type-3, celles-ci étant les seules compatibles 

avec la réglementation française aujourd’hui ; 

 

- que les bornes de charge accélérée (~ 22 kVA), puissent aussi délivrer du 3 kVA 

aux véhicules non compatibles avec ce type de recharge. Dans ce cadre, les socles 

de prise pour les bornes de charge accélérée devront proposer deux types de socles 

de prise (Type E/F et 62196-2 Type 3) ; 

 

- que pour les bornes de recharge normale et accélérée, le câble soit nomade (non 

attaché à la borne), sauf conditions d’usage très particulières (ex. usage quasi privatif 

etc.). ; 

 

- enfin, pour la recharge rapide (~ 43 kVA), la présence de deux câbles attachés à la 

borne, l’un pour délivrer du courant continu, l’autre du courant alternatif. 

D’un point de vue des usages : la recharge normale (3kVA) est le type de recharge à 

systématiquement privilégier. Elle s’impose notamment pour les places de stationnement 

dit « principal », sur lesquelles les véhicules rechargeables stationnent pendant de longues 

durées et peuvent assurer la majorité de leur recharge électrique (~ 90 à 95% selon les 

premières expérimentations). Les autres types de recharge (accélérée et rapide) sont 

des recharges de « confort » ou d’appoint, jouant un rôle important pour le décollage du 

marché de par leur fonction de  « réassurance » pour les usagers, mais devant rester 

minoritaires voire exceptionnelles, pour des raisons de coûts et d’impact environnemental 

(risque accru de déplacement de la charge sur les pointes carbonées). 

Par ailleurs, quelle que soit la nature ou la configuration des stations, le projet 

d’aménagement de l’infrastructure doit être conduit en concertation avec le gestionnaire du 

réseau public de distribution d’électricité (GRD) local pour trouver la meilleure adéquation 

entre les besoins et les situations des réseaux de distribution électrique, et lui permettre de 

planifier les renforcements en fonction d’une prévision raisonnable de l’utilisation des bornes. 

                                                
3
 kVA = kilo Volt Ampère – Unité de mesure pour la puissance de charge. 
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Le GRD aura à l’avenir aussi un rôle important à jouer pour permettre un paiement aisé, 

« sans frontière », évitant au client d’avoir à gérer des modalités de paiement différentes 

selon les gestionnaires locaux des points de recharge, un système d’itinérance analogue à la 

téléphonie mobile (« roaming ») étant à l’étude. La mise en place de cette itinérance 

nécessite que l’interopérabilité sans frontière des bornes soit organisée, et notamment que, 

dès les premières installations, toutes les bornes soient répertoriées au plan national 

avec identification de leur gestionnaire. 

En attendant, des solutions de paiement simples doivent être envisagées telles que des 

lecteurs RFID4 et NFC5 (par anticipation) ou encore la possibilité d’accéder au service de 

recharge par téléphone mobile.                                                                                                

Le paiement par carte bancaire classique à contact n’est en revanche pas recommandé pour 

des raisons de coût. 

Volet économico-juridique 

Les conclusions du volet économico-juridique du Livre Vert s’appuient sur une étude 

menée à l’échelle d’un projet d’agglomération, pour établir un calibrage précis de 

l’infrastructure de recharge publique, des coûts liés, et des modèles de revenus 

envisageables, pour ensuite évaluer les enjeux liés à la mise en place de celle-ci à une 

échelle nationale, et les règles d’intervention de l’Etat dans ce cadre. Les principaux résultats 

sont les suivants :  

- sur la base du plan national pour les véhicules décarbonés d’octobre 2009, la 

pénétration des véhicules rechargeables dans le parc automobile devrait être de 

l’ordre de 1,2% en 2015 et 5% en 2020. Ceci représente pour une agglomération de 

500 000 habitants et un parc d’environ 275 000 véhicules, un parc de 3 300 véhicules 

rechargeables à horizon 2015 et environ 15 000 en 2020, dont il faudra satisfaire les 

besoins de recharge. 

- La détermination des besoins en nombre de points de charge (PDC) s’est établie sur 

les principes suivants : (i) une distinction entre les besoins de charge principale 

sur espace ouvert au public, et les besoins de charge secondaire de l’ensemble 

du parc de véhicules rechargeables. Les besoins de charge principale en espace 

public concernent les véhicules dont le lieu de stationnement principal de nuit est sur 

espace public, et qui dès lors tirent une partie substantielle (~ 90%) de leur recharge 

sur ces lieux. Pour satisfaire les besoins de charge de ces véhicules, le principe « un 

PDC, un véhicule » a été adopté. De même que les véhicules se chargeant 

principalement en garage privé auront leur PDC, il est considéré qu’il faudrait offrir le 

même ratio de points de charge aux véhicules se chargeant principalement en 

espace public si l’on veut voir ces usagers se tourner vers les VEx. (ii) Le calibrage 

des besoins en recharge secondaire (besoins de flexibilité, kilomètres additionnels, 

dépannage / réassurance pour l’ensemble des utilisateurs de VEx), a considéré à la 

fois des questions de distribution des appels de charge par lieu et niveaux de 

puissance, pour identifier les pics d’appel d’électricité, et des considérations 

géographiques de variation de la fréquentation d’un espace dans la journée et de 

maillage suffisant du territoire. 

                                                
4
 Radio Frequency Identification 

5
 Near Field Communication 
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- Pour les 25 plus grandes agglomérations de France6, ces principes impliquent le 

déploiement de ~7 000 points de charge ouverts au public en 2011 et ~ 44 000 points 

de charge ouverts au public en 2014, dont 50% sont destinés à la charge 

principale en espace public (en charge normale à 3 kVA), si la collectivité souhaite 

adresser les besoins des usagers se chargeant principalement en espace public. 

Lorsque l’on considère l’ensemble des points de charge à installer pour satisfaire les 

besoins, y compris sur les espaces privés, ceci représente un ratio moyen d’environ 

1,1 PDC par véhicule (ou 2,1, selon que l’on considère ou non l’installation de PDC 

pour la charge principale sur les lieux de travail, en plus du lieu de charge principal 

de nuit). 

- Les coûts d’établissement par PDC comprennent les frais de matériel électrique, de 

génie civil, d’ingénierie projet et la part du raccordement au réseau public de 

distribution d’électricité reportée sur le demandeur. Les économies d’échelle 

observées sont fortes et dépendent du taux de foisonnement des PDCs (nombre de 

PDCs ou de places de stationnement desservies à partir d’un même point de 

raccordement au réseau de distribution d’électricité). Les coûts peuvent aller de 

4.000 ! à 9.000 ! par PDC (tous frais pris en compte) en 2011 pour des prises de 

3KVA, selon que l’on desserve 2 PDCs à partir d’une borne, ou 12 PDCs. Par 

ailleurs, les prix sont croissants avec le niveau de puissance. 

- A l’échelle des 25 plus grandes agglomérations de France, ceci implique un flux de 

coûts (investissements + opérations) de l’ordre de 45 M! en 2011 et 300 M! en 2014 

pour l’établissement du projet. 

- Prix d’équilibre ( pour les coûts d’infrastructures seuls) : si les frais d'infrastructure de 

recharge devaient être supportés intégralement par le client final, il faudrait alors leur 

faire payer - pour chaque « plein » de 25 kWh – des prix compris entre 13 ! pour une 

borne à 3 kVA en charge normale et 36 ! pour une borne de charge rapide à 43 kVA 

-  auxquels pourrait s’ajouter le coût de l'électricité estimé à environ 2! pour ce 

même plein. 

- Lorsque l’on reporte l’ensemble de ces frais d’infrastructures sur le client final, il 

apparaît donc, au moins sur les premières années de démarrage du marché, que les 

frais d’infrastructures viennent en partie grever la compétitivité du véhicule 

rechargeable par rapport au véhicule thermique, et qu’il est difficile de faire reposer 

l’intégralité du financement de l’infrastructure publique sur  le client final. Ces frais 

peuvent être très significatifs (environ 9000 ! sur 8 ans) pour les usagers qui 

stationnent de façon principale sur espace public (notamment voirie). Cet 

élément doit être considéré par les collectivités territoriales dans le calibrage de 

l’infrastructure de recharge et la hiérarchisation des segments de clientèle à desservir 

en premier. A cet égard la recharge partagée pourrait apparaître plus prioritaire 

et économiquement plus efficace pour le décollage du marché que la recharge 

principale dans le domaine public, à développer dans un second temps. 

- En conséquence, le prix pour le client final doit être davantage considéré sur le 

démarrage du marché comme un signal tarifaire reflétant les différences de coûts 

entre les niveaux de charge, que comme le principal moyen de financement. 

                                                
6
 Y compris l’agglomération parisienne. 
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Traduits pour les 13 collectivités territoriales ayant signé la Charte en avril 20137, ces 

principes impliquent l’installation de 26 000 points de charge ouverts au public à horizon 

2015 et 180 M! de flux de décaissement à cette date (coûts d’investissement et d’opération).  

Concernant l’identification des modèles économiques les plus pertinents pour la 

mise en place d’infrastructures de charge ouvertes au public : il faut tenir compte de la 

diversité des espaces de stationnement, et notamment de leur mode de gestion, ainsi que de 

l’impossibilité de faire reposer l’intégralité du financement sur le client final. 

Trois grands types d’espaces ont été considérés dans l’analyse : les espaces de 

stationnement publics gérés par un concessionnaire (de type Vinci Park, Effia, Q-Park, 

etc.) ;  les espaces de stationnement en domaine public gérés directement par la collectivité 

dans le cadre d’une régie ; et les espaces privés ouverts au public (espaces privés ouverts 

au public en sous-concession - stations-service sur des aires d’autoroute -, ou espaces 

privés ouverts au public, propriété de personnes privées - parkings d’hypermarché, stations-

services en ville…). Plus de onze modèles juridico-économiques ont été identifiés pour 

ces trois types d’espace de recharge possibles et ont été évalués à  la lumière de différents 

critères (juridiques, économiques, performance logistique, justice économique etc.). 

Trois modèles économiques et de modes d’intervention des collectivités ont été 

retenus comme particulièrement pertinents pour le déploiement et le financement 

d’infrastructures de recharge publiques au démarrage du marché, pour peu que 

l’initiative d’opérateurs privés fasse défaut. 

- Le modèle d’avenant au contrat de Délégation de Service Public (DSP), dans le 

cas d’espaces de stationnement publics gérés par un concessionnaire (en 

ouvrage ou voirie) : ce modèle consisterait à négocier un avenant au contrat de 

DSP avec le concessionnaire, pour que celui-ci intègre l’installation et l’exploitation 

de points de charge publics dans le périmètre de son service. Les surcoûts liés 

peuvent donner lieu à compensation, négociée avec le concessionnaire, le levier ici 

envisagé étant d’allonger la durée du contrat du montant nécessaire pour recouvrir 

les frais d’établissement et d’exploitation du service. La validité de ce modèle est 

toutefois conditionnée par le fait de ne pas introduire de trop fortes distorsions de 

concurrence du fait de l’octroi de compensations, et par la capacité à faire reposer 

une part du financement du service sur des personnes qui n’en sont pas les usagers 

(les véhicules thermiques), dans le cadre d’une DSP. 

 

- Le modèle du Partenariat Public Privé (PPP), dans le cas d’espaces de 

stationnement publics en régie directe (voirie ou parkings en ouvrage), et des 

espaces privés ouverts (si carence de l’initiative du propriétaire de l’espace). Le 

modèle le plus pertinent consiste pour la collectivité à lancer un appel d’offres sous la 

forme d’un PPP, pour l’équipement d’un ou plusieurs lots d’infrastructures publiques 

sur son territoire et dans le temps. Le signal tarifaire appliqué au client final doit faire 

l’objet d’une récupération intégrale reversée à la collectivité à titre de retour sur 

investissement, hors accords spécifiques de « bonus / malus » rémunérant la 

performance de l’opérateur. 

 

                                                
7
 Auxquelles nous ajoutons Monaco qui s’est ralliée à l’initiative. 
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- Le modèle de l’intervention via la création d’une personne morale ad hoc – la 

Société Publique Locale (SPL). Ce modèle consiste pour plusieurs collectivités à se 

regrouper dans une Société qui devient porteuse du financement, du développement, 

et de la propriété du réseau d’infrastructures de recharge public. Celle-ci peut 

intervenir sur les espaces publics comme les espaces privés ouverts, si les 

propriétaires de ceux-ci ne prennent pas l’initiative de créer le service.  

Le modèle consistant à mettre en place un service de mobilité électrique 

(véhicules électriques en libre-service) dans le cadre d’une DSP associant l’établissement 

et l’exploitation de PDC ouverts au public sur les stations dédiées au service d’auto-partage 

présente deux intérêts majeurs. D’abord la capacité à exploiter de fortes économies 

d’échelle avec les travaux de mise en place des stations ; ensuite la concordance entre le 

lancement de ce service de mobilité à forte visibilité et des points de charge destinés aux 

véhicules propriétaires, ce qui améliore l’effort de communication autour de l’existence du 

service. En revanche, il ne nous semble pas pouvoir constituer le seul mode d’établissement 

de PDC ouverts au public, du fait de l’impossibilité de financements croisés dans le cadre 

d’une DSP : l’opérateur du service de mobilité ne peut faire reposer une partie de l’équilibre 

financier du service de recharge ouvert au public sur les usagers du service d’auto-partage. 

Pour des montants d’investissement importants, la distinction d’un lot séparé en PPP ou 

marché public semble plus opportune. 

 

Partie I - Les aspects techniques 

a. Aperçu des véhicules électriques et hybrides rechargeables et des enjeux 

relatifs à la batterie 

 

Les véhicules 100% électriques et hybrides rechargeables 

On distingue aujourd’hui deux principales technologies pour les véhicules rechargeables : les 

véhicules 100% électriques (VE) et les véhicules hybrides rechargeables (VHR). 

Tandis que les VE s’appuient exclusivement sur un moteur électrique, les VHR ont deux 

moteurs, l’un électrique, l’autre thermique, ce dernier étant remis en route lorsque les 

batteries sont épuisées ou au-delà d'une certaine vitesse. 

La capacité de la batterie est de ce fait généralement plus importante pour les VE (de 7kWh 

pour des petits véhicules à usage quasi exclusivement urbain à 25 kWh - voire plus - pour 

des berlines familiales) que pour les VHR (5 à 7 kWh en moyenne). 

De nombreux constructeurs envisagent le lancement de VE et de VHR d’ici à la fin 2011, les 

premiers véhicules devant être commercialisés en France prochainement. 

Si tous les véhicules sont relativement homogènes en ce qui concerne la recharge normale 

(palier à ~ 3kVA), ils peuvent avoir des caractéristiques différentes pour les niveaux de 

puissance plus importants ou le type de courant accepté (alternatif ou continu).  
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Caractéristiques des principaux modèles de VE/VHR devant être lancés d’ici 2013 (non exhaustif) 

Recharge admise
8
 

Techno. Marque Modèle Type Date Autonomie Batterie 
Vitesse 

maximale 
CN CA

9
 CR 

Kangoo ZE Utilitaire léger Mi 2011 160 km Li Ion 135 km/h X X X 

Fluence ZE Berline familiale Mi 2011 160 km Li Ion 135 km/h X X X 

Zoé 
Berline 

compacte 
Mi 2012 160km Li Ion 130km/h X X X 

Renault 

Twizzy Quadricycle Mi 2011 100 km Li-ion 75 km/h X   

Nissan Leaf Berline Mi 2011 160 km Li Ion 140 Km/h X  X 

Peugeot Ion Véhicule urbain S2 2010 150 km Li Ion 130 km/h X  X 

Peugeot 
Partner Elec. 

Venturi 
Utilitaire léger S2 2010 120 km Ni Cl Na 110 km/h X   

Citroën                 
C-zero 

Véhicule urbain S2 2010 130 km Li Ion 130 km/h X  X 

Peugeot 
Citroën 

Citroën 
Berlingo Elec. 

Venturi 
Utilitaire léger S2 2010 120 km Ni Cl Na 110 km/h X   

Heuliez Mia Véhicule urbain Mi 2011 90 km Li Pho Fe 110 km/h X   

Bolloré Bluecar Véhicule urbain Mi 2011 150 à 250 km LMP 130 km/h X   

Volvo C30  Berline S2 2010 150 km Li Ion 130 km/h X   

Volkswagen Blue-e-motion Véhicule urbain 2013 130 km Li Ion 135 km/h X  X 

VE 

Daimler Smart fortwo Véhicule urbain 2009 135 km Li Ion 100 km/h X   

Peugeot 3008 / 5008 Monospace 
Demo 
2012 

20 km en 
électrique 

Li Ion 200 km/h X   
VHR 

Opel  Ampera Berline 
Prod. 
2011 

60 km en 
électrique pur 

Li Ion 161 km/h X   

Figure 1 

 

Les autres catégories de transport individuel électrique 

Au-delà des véhicules électriques et hybrides rechargeables, d’autres moyens de 

transport individuels électriques apparaissent actuellement sur le marché français 

(quadricycles, scooters, vélos etc.). 

Caractéristiques des principaux modèles de transport individuel électrique devant être lancés d’ici 2011 (non exhaustif) 

Type de recharge 

admis Catégorie Marque Modèle Date Autonomie Batterie Vitesse maximale 

CN CA CR 

Scooters Peugeot E-vivacity S1 2011 60 km Li Ion 45 km/h X   

Vélos Peugeot N.C. 
Déjà en 

série 
80 km Li Ion 

25 km/h (vitesse 
d’assistance) 

X   

Quadricycle Renault Twizy S2 2011 100 km Li Ion 75 km/h X   

Figure 2 

 

                                                
8
 Voir point b. pour une définition des paliers techniques de puissance. CN = Charge normale (3 

kVA) ; CA = Charge accélérée (22 kVA) et CR = Charge rapide (43 kVA). 
9
 Disponibilité de ce type de charge sur les véhicules annoncée à partir de 2012 uniquement par les 

constructeurs. 
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Les enjeux liés à la batterie et à sa gestion 

La grande majorité des constructeurs automobiles a choisi la technologie lithium ion 

(l’électrolyte pouvant être liquide, ou solide tel Bolloré – Batscap, et les électrodes pouvant 

être très variées) en raison d’une plus forte densité d’énergie par rapport aux technologies 

précédentes (plomb acide, nickel hydrure, nickel cadmium). Cette batterie a aussi l’avantage 

d’éviter les problèmes de « mémoire » rencontrés sur la génération précédente, facilitant la 

gestion de la recharge et permettant une plus grande autonomie pour une même masse. Les 

objectifs de durée de vie sont de l’ordre de 10 ans. 

 

La sécurité de la batterie et les autres enjeux de sécurité 

Les constructeurs ont entrepris des recherches approfondies pour pouvoir aujourd’hui livrer 

des produits fiables et sûrs. Les principaux risques liés à la batterie ont pour origine 

d’éventuels problèmes de surcharge des cellules, des courts circuits internes, ou le crash du 

véhicule dans des conditions très spécifiques. L’effet initial de ces problèmes serait - dans 

des cas extrêmes - une augmentation importante de la température pouvant entrainer 

l’émission de gaz toxiques et leur inflammation. 

Toutefois, à l’issue des nombreux ‘crash tests’ effectués par les constructeurs, rien ne 

permet de penser que les risques d’inflammation des véhicules électriques sont plus 

importants que ceux d’un véhicule thermique aujourd’hui. 

Mais la filière des véhicules électriques et hybrides rechargeables est cependant en train de 

changer d'échelle.  

Avec l'augmentation significative de la densité d'énergie contenue dans les batteries, la 

possibilité d'incidents doit être examinée et les risques éventuellement identifiés et maîtrisés. 

Il est en effet indispensable pour un développement pérenne de la filière de s’assurer que 

l’ensemble des risques potentiels soit convenablement traité. De façon générale, la prise en 

compte des risques dans le développement d’une filière est davantage aisée à intégrer 

quand ils sont traités en amont du développement à grande échelle.  

Par ailleurs, la constitution des comités suivants permet donc d’appréhender au mieux les 

risques liés à la batterie aujourd’hui, tout au long du cycle de vie, de la conception au 

recyclage, tels que : 

- le Groupe de Travail UTAC/INERIS piloté par le MEDDTL (DGEC / DGPR), qui a été 

mis en place afin d’identifier et analyser l’ensemble des risques liés à la filière 

Véhicule Electrique, dont la batterie. Les points qui nécessitent une attention 

particulière sont la gestion automatique de la charge rapide, la qualité des 

installations électriques des particuliers pour la charge à domicile, l’intervention des 

services de secours après accident. 

- l’INERIS qui développe actuellement avec le secteur industriel un dispositif volontaire 

(certification « ELLICERT ») pour la sécurité des batteries notamment destinées au 

VE et VHR. 
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- enfin, un groupe d’experts au sein du Groupe de Travail GRSP (Global Road Safety 

Partnership) de la Commission Economique pour l’Europe des Nations Unies qui 

devrait prochainement  proposer un cadre réglementaire. 

 

Le recyclage de la batterie 

Le recyclage des batteries est lié à une réglementation : la Directive Européenne n°2006/66 

et son décret d'application français n°2009-1139.  

Cette  directive s’applique à tous les types de piles et accumulateurs et encourage un niveau 

élevé de collecte et de recyclage des déchets de piles et accumulateurs ainsi qu’une 

amélioration de la performance environnementale de tous les acteurs (producteurs, 

distributeurs et utilisateurs finaux), en particulier ceux qui participent directement aux 

activités de traitement et de recyclage des déchets. Aussi, cette directive distingue les 

batteries par « types d’utilisation » et non par technologies (plomb, lithium, …). 

Des avancées significatives existent aujourd’hui pour la constitution d’une filière des 

batteries de technologie lithium avec les principaux recycleurs, à l’image du récent accord 

entre Toyota France et SNAM. De même, la « stratégie européenne pour des véhicules 

propres et économes en énergie », publiée le 26 avril 2010 par la Commission européenne, 

souhaite quant à elle « encourager des programmes de recherche européens sur le 

recyclage et la réutilisation des batteries ». 

La seconde vie de la batterie 

La démarche de seconde vie a pour but de valoriser techniquement et économiquement les 

batteries de traction qui ne sont plus utilisables pour les applications des véhicules 

électriques et hybrides rechargeables, mais qui conservent des performances pouvant 

satisfaire d’autres applications, tels que les réservoirs d’énergie pour des applications 

stationnaires. 

Les pouvoirs publics, constructeurs automobiles, fabricants de batteries, ont initié une étude 

(pilotée par l’ADEME) dans le but de : 

- déterminer les caractéristiques de fin d’utilisation des batteries dans les véhicules 

électriques et hybrides rechargeables ; 

 

- identifier les usages possibles en seconde vie ; 

 

- évaluer les contraintes de reconditionnement en fonction des usages identifiés ; 

 

- définir les conditions de viabilité technique, économique et environnementale de 

reconversion des batteries des véhicules électriques et hybrides rechargeables, pour 

les applications identifiées. 

Par ailleurs, les constructeurs automobiles et les producteurs français de batterie se sont 

engagés à prendre en compte, dès la conception des batteries, leur cycle de vie complet. 
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b. L’infrastructure de recharge : les recommandations techniques 

 

 

Figure 3 

Les paliers de puissance 

 
Des paliers techniques de puissance de recharge existent, correspondant globalement aux 

puissances disponibles avec des disjoncteurs de 16, 32 et 63 Ampères soit : 

- 16 A monophasé = 3 kVA, considéré comme la 'recharge normale' ; 

- 32 A triphasé = 22 kVA permettant une 'recharge accélérée' ; 

- 63 A triphasé = 43 kVA permettant une 'recharge rapide'. 

L’augmentation de la puissance de recharge permet de décroitre en proportion la durée de 

recharge pour une batterie électrique. Ainsi, pour une batterie de capacité moyenne (par 

exemple 25 kWh / ~ 160 km d’autonomie), la recharge complète de la batterie a une durée 

théorique pouvant aller d’environ 8 heures pour la recharge normale (3 kVA) à environ 30 

minutes pour la recharge rapide (43 kVA). 

 

Figure 4 
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La borne de recharge
10

 

Dans les lieux de stationnement ou de recharge ouverts au public11, l’infrastructure de 

recharge se présente sous la forme d’une borne de recharge, comportant les fonctionnalités 

requises pour une utilisation partagée et un accès du public. 

Les bornes de recharge des paliers 3 et 22 kVA ont une enveloppe physique qui est 

généralement peu différenciée. La principale différence concerne la section des conducteurs 

et le calibre des appareillages électriques. Aussi, un système de détection du niveau de 

recharge admis par le véhicule peut permettre à une borne de 22 kVA de fonctionner à 3 

kVA, ou à toute autre puissance intermédiaire, en fonction des caractéristiques du véhicule 

ou pour des besoins liés au réseau (capacité de puissance disponible) et à la production 

d’électricité (gestion de la pointe carbonée par exemple). Cette solution de charge pilotable 

de 3 à 22 kVA est appelée dans le reste du document « bornes de 3 à 22 kVA ».   

Le mode de connexion pour la recharge 

Plusieurs solutions de connexion (modes) existent pour les véhicules rechargeables et sont 

définis par la norme NF EN 61851-1.  

Le mode 1 permet le raccordement du VE au réseau d'alimentation (secteur) en utilisant les 

prises normalisées jusqu'à 16 A en monophasé (Cf. norme NF C61-314) ou triphasé, et en 

utilisant les conducteurs d'alimentation et de mise à la terre de protection. Cette puissance 

sera limitée en deçà de 16A12 pour s’adapter en toute sécurité au profil de charge propre au 

véhicule électrique. L'utilisation du mode de recharge 1 nécessite un dispositif de protection 

différentiel (dispositif différentiel résiduel ou D.D.R.) et un dispositif de protection contre les 

surintensités. 

Le mode 2 est identique au mode 1 dont il ne se distingue que par l’intégration d’un boitier 

de contrôle sur le câble d’alimentation vérifiant l’intégrité du branchement du véhicule. Les 

limitations propres au mode 1 seront applicables au mode 2. 

Le mode 3 inclut un quatrième fil entre borne et véhicule pour garantir la continuité terre 

entre le véhicule et la borne. Elle nécessite une prise spécifique (en l’occurrence un socle de 

prise correspondant à la norme 62196-2 type 3 cf. point ci-dessous). Ce mode de recharge 

devrait s’imposer à terme comme standard pour la recharge des véhicules électriques. 

Le mode 4 enfin, utilisant un chargeur externe, est utilisé essentiellement pour la recharge 

rapide continue. 

                                                
10

 Dans un souci d’optimisation du bilan carbone, le choix d’industriels certifiés IS0 14001, de produits 
éco-conçus est recommandé par le Livre Vert.  
11

 Dans les espaces privés, d’autres solutions compatibles avec les infrastructures publiques seront 
proposées par différents opérateurs. Une vérification de l’installation électrique à domicile est 
indispensable afin de permettre une mise à niveau le cas échéant. 
12

 L'ampleur de cette limitation pendant une période transitoire est en cours de définition dans le cadre 
de travaux entre constructeurs d'équipements électriques et constructeurs automobiles, à partir de 
tests de résistance des matériels en fonction des contraintes spécifiques liées à la recharge en 
continu du véhicule électrique. La préconisation du GIMELEC est de limiter la charge sur prise 
domestique à 8 A en attendant la consolidation des résultats des expérimentations complémentaires à 
conduire. Cela ne concerne pas les bornes sur la voie publique, qui font l’objet de ce Livre Vert.  
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Le socle de prise côté infrastructure et le câble 

Principaux types de socles de prise commercialisés ou en cours de développement en Europe 

Type de socle de prise Illustration Description 
Compatible 

puissances élevées 

Conforme à la 
réglementation 
française coté 
infrastructure 

Type E/F 

 

Socle de prise type 

« domestique »
13

 – 

Compatible avec le Mode 1 

ou 2 

Non Oui 

62196-2 Type 1 

 

Socle de prise actuellement 

dédiée coté véhicule, non 

envisagée côté infrastructure. 

Oui 

n/a                       

(uniquement 

véhicule) 

62196-2 Type 2 

 

Socle de prise conforme à 

certaines réglementations 

nationales en Europe, 

élaborée pour le Mode 3. 

Oui 

Non                      

(absence 

d’obturateur) 

62196-2 Type 3 

 

Socle de prise conforme à la 

réglementation française, 

élaborée pour le Mode 3. 

Oui Oui 

Figure 5 

Il est recommandé que la recharge normale (3 kVA) et la recharge accélérée (22 kVA) 

soient assurées par un câble nomade (non attaché) afin notamment de rendre l’accès aux 

bornes indépendant de la nature du socle du connecteur coté véhicule, l’ensemble des 

constructeurs automobiles prévoyant dans ce cadre de commercialiser un (ou plusieurs) 

câble(s) avec le véhicule14. 

Aussi, et à des fins d’universalité de la charge, il est recommandé d’intégrer aux bornes de 

recharge normale de 3 kVA ou de 3 à 22 kVA les deux socles de prise suivants : 

- Un socle de prise type E/F permettant de répondre à l’ensemble des besoins des 

véhicules d’ancienne génération, de quadricycles, de certains véhicules hybrides 

rechargeables ou autres moyens de transport (scooter etc.) ; 
 

- et, un socle de prise 62196-2 Type 3, qui est la seule prise actuellement conforme à 

la réglementation française pour le Mode 3. 

Il est à noter que dans le cas où une borne accélérée (22 kVA) n’est pas conçue pour 

délivrer aussi du 3 kVA, seul le socle de prise 62196-2 Type 3 est requis, le socle de prise 

type E/F n’étant pas compatible avec ce niveau de puissance. Il est recommandé cependant 

que les bornes de 22 kVA puissent systématiquement aussi délivrer du 3 kVA afin d’être 

ouvertes à tous type des véhicules15. 

                                                
13 Doit cependant être garantie pour le niveau de courant exigé et un usage permanent (qualité 
industrielle). 
14 Notons toutefois que dans des cas très spécifiques où la configuration du stationnement est 
adaptée (clientèle ciblée et avertie dans des lieux non propices à la recharge de scooter, quadricycle 
etc.), il est possible d’envisager un câble attaché pour la recharge normale. 
15

 Voir les caractéristiques techniques des véhicules rechargeables (figure 1). 
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Enfin, concernant la recharge rapide (43 kVA), il est recommandé d’avoir deux câbles 

attachés à la borne (l’un pour la charge rapide en continu, l’autre en alternatif) et un 

emplacement dédié pour des raisons liées à une logique de stationnement spécifique (de 

courte durée). L’emplacement peut être public ou privé, et en libre-service comme une 

pompe à essence. 

 

Figure 6 

La communication par le câble 

Le câble reliant le véhicule à la borne permet non seulement le transfert d’électricité pour la 

recharge de la batterie, mais aussi dans le cas du mode 3 le transfert d’informations entre le 

véhicule et la borne de recharge pour le bon déroulement de la recharge électrique et pour 

des raisons de sécurité. 

Les informations transmises entre la borne et le véhicule électrique sont relatives au 

protocole de gestion de la recharge : 

- la puissance disponible à la borne ; 

 

- le niveau de recharge du véhicule ; 

 

- des informations relatives à la sécurité et la continuité de terre.  

D’autres types d’informations pourront potentiellement être échangés entre le véhicule et la 

borne de recharge - tel que du contenu multimédia ou des informations relatives au paiement 

-, des travaux de normalisation étant en cours à ce sujet. 



Livre Vert sur les infrastructures de recharge ouvertes au public pour les véhicules « décarbonés » Avril 2011 

 

 !! 

 

 

L’échange de batterie 

L’échange de batterie est une technologie promue par certains acteurs de la filière qui 

permet un échange mécanique de la batterie en quelques minutes dans une station 

automatisée. Des travaux de normalisation sont en cours, notamment sur : 

- le format de la batterie ; 

 

- la définition des points d’appui et de maintien de la batterie ; 

 

- des composants spécifiques tel que le système de verrouillage / déverrouillage ou le 

socle de prise qui doit accepter un fort courant et un nombre important d’opérations ;  

 

- la communication entre le chargeur et la batterie ; et l’établissement d’un cadre 

réglementaire adapté (cf. décret 2006/646). 

Certains véhicules sont d’ores et déjà conçus pour permettre l’échange de batterie tels que 

les modèles Fluence ZE et Zoé du constructeur Renault dont les lancements commerciaux 

sont prévus mi 2011 et mi 2012 respectivement. 

 

Exemples d’autres concepts de recharge à l’étude 

Le concept couplant l’amarrage du véhicule et sa recharge repose sur une approche 

systémique, les bornes de recharge sont liées à des places de stationnement et comportent 

un dispositif permettant un amarrage automatisé du véhicule à l’installation de recharge. De 

plus, le système d’amarrage standardisé côté véhicule permet la recharge de plusieurs 

véhicules sur une même borne et le remorquage de grappes de véhicules. Un concept fait 

actuellement l’objet d’un pilote présenté au Mondial de l’automobile 2010. 

La recharge ultra-rapide (150 kVA permettant la recharge complète théorique de 25 kWh 

en 5 minutes) constitue à ce jour un palier théorique dont l’acceptabilité par les batteries 

n’est pas démontrée. Par ailleurs, les conséquences de ce type de recharge sur la gestion 

de la pointe carbonée et les réseaux seraient considérables, l’appel de puissance pouvant 

être comparé à celui d’un quartier de ville. 

La recharge sans contact (induction électromagnétique) est offerte par certains acteurs. 

Si ce système présente des avantages évidents en termes de facilité d’utilisation, ses coûts 

élevés semblent devoir limiter sa diffusion sur des segments de marché très spécifiques 

(transport en commun du type bus etc.) sur le moyen terme. 
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c. L’infrastructure de recharge : les usages et configurations recommandées 

 

Du bon usage des recharges accélérées et rapides 

La recharge normale (3kVA) est le type de recharge à systématiquement privilégier. 

Elle s’impose notamment pour les places de stationnement dit « principal », sur lesquelles 

les véhicules rechargeables stationnent pendant de longues durées et peuvent assurer la 

majorité de leur recharge électrique (~ 90 à 95% selon les premières expérimentations). 

Elles correspondent généralement au stationnement de nuit, ou au stationnement de longue 

durée sur les lieux de travail : places de garage privé individuel, parking de copropriété ou de 

flottes d’entreprise, places de stationnement sur voirie ou en parking public occupée par des 

véhicules pendant la nuit, stationnement de longue durée pendant la journée sur le lieu de 

travail.  

Elle doit ainsi avoir une diffusion très large au sein des espaces privés de particuliers 

(résidences individuelles, copropriétés etc.) ou d’entreprises (parkings d’immeubles 

d’entreprise, de centres d’affaires etc.) dans la mesure où elle permet une recharge 

complète de la batterie en une nuit, ou au cours de la journée de travail pour les prises sur 

les lieux d’activité. Ce type de recharge est aussi le plus adapté à la courbe de recharge 

électrique, permettant un usage réellement « décarboné » du véhicule électrique. 

Dans les cas où les temps de stationnement permettent une récupération d’autonomie 

pertinente (> 1 heure), ce type de charge peut aussi satisfaire des besoins de charge dits 

« secondaires », qui visent à satisfaire les besoins de kilomètres additionnels pour le 

véhicule pendant la journée, pour permettre à l’usager une flexibilité accrue dans son usage 

Les autres types de recharge (accélérée, de 3 à 22 kVA et rapide à 43 kVA) répondent à des 

configurations de stationnement de courte durée, d’appoint ou de réassurance, et répondent 

tous à des besoins de recharge dits « secondaires » - si elles débitent une plus faible partie 

des « kWh carburants » consommés par un véhicule rechargeable, leur présence est 

toutefois essentielle pour assurer à l’usager le niveau de flexibilité et le sentiment de sécurité 

nécessaire au décollage du marché  : 

- La recharge accélérée permettant d’adresser une puissance de recharge variable 

de 3 à 22VA en fonction des contraintes de disponibilité de puissance sur le réseau 

et de la demande locale (nombre de véhicules branchés en même temps sur une 

« grappe » de bornes, toutes raccordées au réseau public de distribution électrique 
par un même point de livraison). Ce type de recharge est donc adapté à des bornes 

ouvertes au public, pour un besoin ponctuel de recharge, notamment à des nœuds 

de transport ou dans des aires commerçantes où la durée de stationnement est de 
courte durée. 

- La recharge rapide (43kVA) répond à des besoins de kilomètres supplémentaires 

non planifiés, et de certaines flottes (taxis par exemple). Il s’agit d’une offre 
d’assurance ou de garantie de flexibilité en cas d’imprévision de la part des usagers. 

Son usage doit pouvoir rester exceptionnel, et les niveaux de tarifs exercés sur le 

client final doivent tenir compte de cette « prime d’assurance » qui est ainsi fournie à 

l’usager. 
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Compte tenu des voltages comparables et des intensités élevées, l'ensemble de ces bornes 

pour recharge rapide ou accélérée présenteront des dispositifs de sécurité ad-hoc. 

Le calibrage du nombre de points de recharge relatifs à ces trois paliers de puissance pour 

l’équipement d’une agglomération doit être effectué non seulement à la lumière des usages, 

des coûts d’équipement et d’installation, mais aussi des conséquences relatives aux 

installations électriques, au réseau et à la pointe carbonée. Le détail de ce calibrage apparaît 

dans la partie économique de ce document. 

 

Type d’infrastructure 
Puissance de 

recharge 

Temps de 

recharge 
complète 

Besoin de 

recharge 
principale 

Confort 

d’utilisation 

Réassurance – 

besoin non planifié 
/ dépannage 

Prise à domicile 3 kVA 8h    

Prise au travail 3 kVA 8h    

Borne parking public 3 ou 3 à 22 kVA De 1h à 8 h   (22 kVA) 

Borne voirie 3 ou 3 à 22 kVA De 1h à 8h   (22 kVA) 

Borne lieu dédié 
(public ou privé) 

43 kVA Environ 30 min    

     Figure 7                                                                                 

Code couleurs : plus le gris est foncé, plus l’utilisation correspondante est naturelle (fréquente). 

 

Les configurations de stations recommandées 

En fonction notamment de la disposition des places de stationnement, différentes 

configurations de stations de bornes de recharge peuvent être envisagées pour l’installation 

et le raccordement des bornes. 

A titre d’illustration, trois types de configurations sont décrites ci-dessous, pour lesquelles 

sont indiqués les coûts de raccordement en Annexes. 

- configuration 1 : une seule borne / deux PDC pour un seul point de livraison / 
raccordement au réseau de distribution d’électricité. 

 

- configuration 2 : un borne principale « totem », avec monétique intégrée / 2 bornettes 
de distribution électrique / six PDC pour un seul point de livraison. 

 

- configuration 3 : une borne principale « totem »,  six bornettes / douze PDC pour un 
seul point de livraison. 
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                                                                                   Figure 8                                                               

En raison des coûts de raccordement pouvant devenir significatifs avec des niveaux de 

puissance élevés, une configuration 1 pourrait être recommandée uniquement pour des lieux 

très ciblés où la structure du parc de stationnement ne permet pas de mutualiser un point de 

livraison sur plusieurs points de recharge, ainsi que les frais de génie civil. 

La configuration 2 est plutôt recommandée en voirie, avec un nombre de places dédiées aux 

véhicules rechargeables qui demeure limité (6) tout en optimisant les coûts de raccordement. 

La configuration 3 est davantage adaptée au stationnement en parkings publics, de centre 

commerciaux, etc. vu le nombre élevé de places de stationnement impliqué. 

Pour les stationnements en bâtiments et sous-sol, l’aménagement répond aux conditions 

d’une installation électrique intérieure. Il est réalisé en partant du tableau de répartition qui 

alimente le bâtiment.      

Dans tous les cas, il convient de déterminer la puissance de raccordement  (ou son 

augmentation si nécessaire pour un raccordement existant) à demander au Gestionnaire de 

Réseau public de Distribution (GRD). 

De même, il faudra déterminer la puissance à souscrire pour le contrat de fourniture à 

demander au fournisseur d’énergie choisi.  La puissance de raccordement et la puissance 

souscrite dépendent des possibilités de foisonnement des différentes bornes installées 

derrière le point de livraison – PDL - (entre les bornes elles-mêmes et avec les autres 

usages alimentés par le même point de livraison). Dans ce cadre, un gestionnaire d’énergie 

doit être installé pour réguler ces différents usages afin d’optimiser le coût du raccordement 

et de la fourniture. 
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d. Les enjeux relatifs au raccordement et au réseau électrique 

Le raccordement au réseau 

Les bornes de recharge sont généralement groupées en îlots raccordés à un point de 

livraison du réseau de distribution, ce point de livraison pouvant aussi alimenter d’autres 

usages. 

Dans le cadre d’un projet de déploiement d’infrastructure de recharge, ERDF et les ELD 

(entreprises locales de distribution telles que GEG, Electricité de Strasbourg, Sorégies, etc.) 

qui ont la responsabilité du service public de la distribution d’électricité, assument de ce fait 

les travaux de raccordement jusqu’au point de livraison (représenté par le compteur 

d’électricité dans le schéma ci-dessous). 

Pour rappel, les travaux (génie civil, câblage, etc.) relatif à l’« Aval – point de raccordement / 

compteur » (du point ! à " ci-dessous) sont ainsi du ressort du maître d’ouvrage de 

l’installation des bornes. 

 

Figure 9 

Afin d’assurer la disponibilité de la puissance requise aux points de livraison, le 

déploiement de l’infrastructure de recharge peut nécessiter un renforcement de chaque 

maillon du réseau (ligne à moyenne tension, lignes à basse tension, poste Moyenne Tension 

/ Basse Tension etc.) dont l’ampleur et les coûts des travaux  varient en fonction de la 

puissance requise, de la localisation des points de charge, et  de leur utilisation par les 

véhicules (lieu de recharge, heure de la recharge – suivant le jour de la semaine, la saison 

etc. – et durée de la recharge). 

Suivant la situation locale du réseau considéré pour le déploiement de l’infrastructure de 

recharge et les puissances envisagées (recharge normale, accélérée  ou rapide) le coût de 

renforcement du réseau peut varier considérablement, de même que son délai de 

réalisation. Pour réduire le plus possible ces coûts et délais, le projet d’aménagement de 

l’infrastructure doit être conduit en concertation avec le gestionnaire du réseau de distribution 

local pour trouver la meilleure adéquation entre les besoins et les situations des réseaux, et 

lui permettre de planifier les renforcements en fonction d’une prévision raisonnable de 

l’utilisation des bornes. 

 



Livre Vert sur les infrastructures de recharge ouvertes au public pour les véhicules « décarbonés » Avril 2011 

 

 !" 

La fourniture d’électricité et les enjeux de gestion des transactions  

La fourniture d’électricité et les enjeux relatifs au comptage de l’électricité se situent à deux 

niveaux : d’une part l’approvisionnement en électricité pour le gestionnaire du service de 

recharge (ou encore gestionnaire d’infrastructure), d’autre part l’achat du service de recharge 

– comprenant une consommation d’électricité – pour le client final.  

Afin de s’approvisionner en électricité, le gestionnaire des points de recharge (opérateur 

privé ou public du réseau d’infrastructures, collectivité etc.)  : 

- souscrit un contrat de fourniture avec le Fournisseur de son choix au point de 

livraison auquel sont raccordées les bornes. Celui-ci comporte un compteur géré par 

le GRD, lequel transmet les données de consommation au fournisseur pour que 

celui-ci facture son client (soit donc le gestionnaire des points de charge) ; 

 

- intègre le prix de l'électricité dans le prix du service de recharge qu’il fait payer au 

client final, modulable à son initiative, en fonction de la durée de stationnement, de 

l’heure de la journée, du niveau de puissance de charge, et/ou de la consommation 

d’électricité mesurée par un sous-comptage. En ce sens le client final ne souscrit pas 

un contrat de fourniture d’électricité, et n’achète pas de l’électricité (facturation au 

kWh), mais un contrat de service de recharge, qui inclut l’électricité (facturation par 

exemple au km, au temps de connexion, ou encore intégré avec le prix du 

stationnement) 

De son côté, le client final paye chaque service de recharge au gestionnaire de la borne à 

laquelle il se raccorde, avec les moyens indiqués au chapitre ci-dessous (monétique). 

Pour permettre un paiement aisé, « sans frontière », des recharges, évitant au conducteur 

d’avoir à gérer des modalités de paiement différentes selon les gestionnaires locaux des 

points de recharge, un système d’itinérance (« roaming ») est à l’étude. Il permettra la 

production de services de mobilité vendus par des opérateurs (forfaits kilométriques, 

abonnements de recharge etc.), qui faciliteront la vie du client. La mise en place de ce 

système nécessite que l’interopérabilité sans frontière des bornes soit organisée, et 

notamment que, dès les premières installations, toutes les bornes soient répertoriées au plan 

local et national avec identification de leur gestionnaire. 

e. La monétique : les enjeux et les solutions à moyen terme 

 

Un Groupe de travail a été mis en place en 2010 animé par le MEDDTL (DGEC) afin de 

réfléchir aux solutions de paiement pour l’accès à l’infrastructure de recharge. Les 

principales orientations de ce Groupe de Travail sont détaillées ci-dessous. 

 

Parmi les divers moyens de paiement existants à ce jour, il est nécessaire de retenir des 

solutions : 

- simples à utiliser (interface compréhensible et utilisation rapide) ; 

- utilisables par tous (même à titre occasionnel) : 

- évolutives (ex: vers l’itinérance, à partir de 2012/2013) ;  
- économiques (coût du matériel nécessaire pour l’acte de paiement). 
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Aussi, compte tenu des délais d’implémentation des systèmes permettant l’itinérance, le 

déploiement des infrastructures de recharges publiques est aujourd’hui imaginé en deux 

phases: 

- une première phase avec une infrastructure de paiement très simple, évolutive, 

peu onéreuse, comprenant un paiement direct à la recharge, dans l'attente du 

déploiement massif des véhicules électriques et hybrides rechargeables et de la 
normalisation des solutions plus avancées. L'objectif est de limiter au maximum le 

coût de chaque borne pour en installer le plus grand nombre et pour limiter le coût 

d'utilisation pour les clients. L’adossement à des équipements existants tels que ceux 
utilisés pour le stationnement de voirie ou de parking peut permettre un déploiement 

rapide et économique. 

- à terme : en fonction des évolutions possibles vers des modèles économiques plus 

élaborés et de la mise en place d'éventuels opérateurs de mobilité, l'infrastructure 
pourra évoluer vers l’itinérance (simple mise à jour logicielle dans l’idéal), en 

laissant toujours la possibilité au client de payer sa recharge directement et au coup 

par coup s'il le souhaite, ou de devenir le client d’un « opérateur de mobilité », lui 
commercialisant du kWh au forfait quel que soit le lieu de charge.  

 

Aujourd’hui, le groupe de travail s’oriente vers la préconisation de différentes combinaisons 

de dispositifs monétiques suivant les configurations retenues: 

- Si les infrastructures de recharge électriques s’articulent autour de matériels existants 

(horodateurs, caisse de parking, automate de distribution de titre de transport ou 

autres) déjà équipés de moyens de paiement (pièces, CB, …) ceux-ci pourront être 
utilisés pour payer la recharge électrique. Ces matériels devront être équipés d’un 

lecteur RFID et devront pouvoir évoluer vers le NFC. 

- En cas d’implantation d’infrastructures dédiées uniquement à la recharge électrique, il 
est prévu la présence de lecteurs RFID et NFC (par anticipation) pour les utilisateurs 

ayant déjà créé un compte client (utilisateurs réguliers et flottes captives). Ces 

lecteurs devront pouvoir évoluer pour accepter le paiement par carte bancaire sans 

contact. D’une façon générale, le paiement par carte bancaire devra être optionnel et 
mis en œuvre si les conditions économiques le permettent. 

Dans tous les cas, il doit y avoir la possibilité d’accéder au service de recharge par téléphone 

mobile. Ainsi, l’accès au service de recharge sur un point de recharge « basique » à travers 
un lecteur RFID, NFC ou un téléphone mobile se ferait de la façon suivante : 

 

 

Figure 10 
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En cas d’utilisation d’un matériel de stationnement et pour un client occasionnel, l’utilisateur 

choisira par exemple, l’option stationnement + recharge,  et composera un code confidentiel 

au moyen du clavier pour accéder à la recharge, code qu’il réutilisera pour mettre fin à son 

action. Le paiement s’effectuera ainsi à travers les différents moyens qu’offre le matériel. 

Une offre industrielle large est disponible pour réaliser ces  modèles (ex :  PayByPhone, 

TagAttitude, Logica, Parkeon…). Le choix du système  et de l’interface entre l’utilisateur et la 

borne pouvant différer en fonction des acteurs impliqués (flux d’informations, tag utilisé, 

etc…). 

 

f. Les services annexes 

 

Différents acteurs développent aujourd’hui des services annexes autour de la mobilité 

électrique tels que : 

- la localisation de places de stationnement, avec identification de leur disponibilité et 

guidage ;  

 

- la réservation de places de stationnement à distance ; 

 

- déverrouillage physique de la place de stationnement (liaison radio DSRC du type 

boitier télépéage); 

 

- les alertes pour le temps passé en recharge ; 

L’introduction de tels services dans le domaine public nécessite : 

- une coordination de la gestion du stationnement urbain et des services liés à la 

recharge des véhicules électriques (avec une intégration notamment des systèmes 

d’information et de gestion) ; 

 

- une gestion à distance des infrastructures de terminaux de stationnement et de 

recharge ; 

 

- une mutualisation de certaines fonctions (distribution électrique, commande de 

recharge, paiement direct ou en ligne etc.) en interfaçant les bornes de recharge 

avec des terminaux existants tels les horodateurs. 

Les coûts relatifs à ce type de service varient fortement en fonction du parc de terminaux de 

stationnement (par exemple, la génération des horodateurs présents dans la Collectivité) et 

du type de services développés. 
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g. Réglementation, normes et standards – évaluation de la conformité 

 
La réglementation, les normes et les standards sont indispensables pour que les véhicules 
électriques et hybrides rechargeables soient un succès, tant auprès des usagers qu’en 
termes de réduction des coûts et des impacts environnementaux (GES, pollution aérienne et 
sonore, fluidité du trafic…). Ils doivent contribuer à : 

- créer, et imposer si nécessaire, un langage et des métriques communes : termes et 
définitions, identification, codification, méthodes de mesure et d’essais, d’autant que 
les technologies mises en œuvre sont à la convergence d’industries d’histoires 
différentes (mécanique, électrotechnique, informatique, télécoms) ; 
 

- apprécier, encadrer et communiquer la sécurité, l’impact sur l’environnement et les 
performances ; 
 

- assurer l’interopérabilité pour l’accès à l’infrastructure de recharge, tant du point de 
vue physique que de l’optimisation énergétique et de la communication ; 
 

- réduire les coûts de l’industrialisation en créant d’emblée un marché de taille 
internationale et favoriser des solutions initiales d’un coût acceptable par le marché et  
la société, susceptibles d’évoluer pour épouser les progrès et les innovations ; 
 

- sécuriser l’utilisation, gage de confiance et de fidélisation de l’usager ; 
 

- soutenir les modèles d’affaire innovants qui vont être mis en œuvre ; 
 

- fournir les outils et les moyens de mesure et/ou de contrôle pour une politique 
d’incitation et d’encadrement  par les pouvoirs publics (soutien aux infrastructures, 
régime préférentiel pour le véhicule électrique, taxation différenciée de l’électricité 
consommée, flexibilité du réseau de production, de transport et de distribution de 
l’électricité, achats publics…). 

Une note incluse en Annexe dresse un état des lieux et les perspectives à moyen terme 
pour l’ensemble des aspects règlementaires et normatifs du véhicule électrique, les deux 
volets étant étroitement liés.  

Par ailleurs et enfin, le Conseil de l’Union Européenne a décidé, le 4 février 2011, que "Les 
États membres, en liaison avec les organismes de normalisation européens et les 
entreprises du secteur concerné, sont invités à accélérer les travaux afin que des normes 
techniques soient adoptées d'ici mi-2011 pour les systèmes de charge pour véhicules 
électriques et d'ici la fin de 2012 pour les réseaux et compteurs intelligents." 
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Partie II - Les aspects économico-juridiques 

a. Le dimensionnement de l’infrastructure de recharge et la planification de son 

déploiement 

 

Remarque préliminaire 

Dans un objectif de précision, et pour s’approcher le plus possible d’un cas réel, l’exercice de 

dimensionnement des besoins en infrastructure de recharge ouverte au public a été établi ici 

d’abord sur l’analyse d’un cas concret d’agglomération (~ 500 000 habitants16, pour un parc 

de véhicules thermiques de l’ordre de 275 000 en 2010), à partir d’un premier niveau 

d’informations disponibles. Ce cas sert à calibrer les équations économiques d’un projet 

d’équipement d’une agglomération en infrastructures de charge, et à estimer les modèles 

économiques pertinents. Une extrapolation à l’échelle de 13 collectivités signataires de la 

Charte (14 avec Monaco), puis des plus importantes agglomérations françaises est ensuite 

réalisée pour évaluer les enjeux de financement à l’échelle nationale.  

Les principes du calibrage de l’infrastructure de charge publique - Présentation de la 

démarche pour un cas d’agglomération de 500 000  habitants 

L’approche adoptée s’appuie sur les quatre étapes principales suivantes : 

- La construction d’un scénario de croissance d’un parc de véhicules rechargeables à 

horizon 2015 – 2020 au sein de l’agglomération, et la prévision des besoins de tirage 

d’électricité « carburant » liés au roulage de celui-ci : le groupe de travail s’est basé 

sur les conclusions des Groupes de Travail du premier semestre 2009, et sur les 

ambitions du Plan Véhicules Décarbonés, communiqués en Octobre 2009. 

- L’identification de la structure de stationnement principal (généralement de nuit) au 

sein de l’agglomération considérée : identification de la répartition du parc de 

véhicules par type de lieu de stationnement principaux (à domicile, sur voirie…), pour 

évaluer les besoins en nombre de points de charge principaux. De ce point de vue, 

toutes les places de stationnement ont été inclues dans le périmètre de l’analyse, y 

compris par exemple celles dédiées au stationnement principal en voirie. Des 

arbitrages pourront cependant avoir lieu afin de hiérarchiser les priorités 

d’investissements sur certain lieux de charge, notamment en période de décollage du 

marché. 

- La répartition de la recharge électrique, en volumes de kWh tirés pour le parc de 

véhicules rechargeables considéré, en fonction des différents lieux de recharge, 

principal ou secondaire, et des niveaux de puissance (3, 3 à 22 ou 43 kVA). La 

construction à partir de ces données d’une courbe de charge type pour un parc de 

véhicules rechargeables, au cours de la journée (identification des pics de tirage 

d’électricité). 

- La définition du nombre de points de recharge nécessaires pour les différents paliers 

de recharge (normale à 3 kVA, accélérée de 3 à 22 kVA, rapide à 43 kVA) et les lieux 

de charge, en tenant compte des besoins liés à la forme de la courbe de charge, 

et des aspects géographiques (mobilité de la population et variation de la 

fréquentation sur un espace de stationnement, durées moyennes de stationnement - 

court / long - par type d’espace). 

                                                
16

 Cas inspiré de l’agglomération de Rouen. 
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Ces quatre étapes du calibrage et leurs résultats pour une agglomération d’environ 500 000 

habitants sont détaillées ci-dessous. 

 

Prévisions du parc de véhicules rechargeables au niveau d’une agglomération 

Le plan national des véhicules décarbonés annoncé en octobre 2009 prévoit de l’ordre de 2 

millions de véhicules rechargeables à horizon 2020 en France, ce qui signifie un taux de 

pénétration d’environ 5% du parc de véhicules en France (véhicules personnels, utilitaires 

légers etc.). 

Pour une agglomération de 500 000 habitants et un parc de véhicules de l’ordre de 275 000 

véhicules, tous usages confondus (particuliers et professionnels) - les objectifs du plan 

national se traduisent par un parc de 3 300 véhicules rechargeables à horizon 2015, et 

d’environ 15 000 véhicules en 2020. 

 

Figure 11 

Identification de la structure de stationnement principal (généralement de nuit) 

L’analyse de la structure de stationnement doit permettre de localiser précisément le 

lieu de stationnement principal (sur espace privé ou sur domaine public) pour le parc de 

véhicules de l’agglomération et d’en estimer le nombre. Le lieu de stationnement principal se 

distingue ainsi du lieu de stationnement secondaire comme étant le lieu où les véhicules 

stationnent la majorité du temps, généralement de nuit, et récupèrent la grande majorité de 

leurs besoins d’électricité « carburant ». Le lieu de stationnement secondaire étant quant à 

lui un lieu de stationnement court, généralement partagé (hypermarchés, voirie, etc.). 

Ainsi pour l’agglomération étudiée, environ 80% du stationnement principal est réalisé 

sur des lieux privés (habitat individuel, collectif ou entreprises) contre environ 20% sur des 

lieux publics (parking public ou voirie). Au sein même du domaine public, les trois quarts du 

stationnement principal sont réalisés en voirie et un quart sur les parkings publics (figure 12). 

La part de véhicules stationnant de façon principale la nuit sur domaine public est une 

donnée clef du calibrage de l’infrastructure, puisque si certains de ces usagers achètent un 

véhicule rechargeable, ils vont tirer une part substantielle de leur consommation sur des 

points de charge accessibles au public. 
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Figure 12 

Répartition de la recharge en fonction des lieux de recharge et des niveaux de 

puissance 

Une bonne compréhension de la répartition de la recharge en fonction du lieu 

(stationnement principal ou secondaire) tout au long d’une journée est nécessaire afin 

d’estimer le nombre de « kWh » qui seront consommés en dehors du lieu de recharge 

principal,  et par conséquent le nombre de points de recharge partagés ou encore 

« secondaires » à installer, et sur quels lieux. 

Divers travaux et expérimentations montrent que 90% - a minima - de la recharge 

s’effectue sur le lieu de recharge principal en recharge normale (3 kVA), les 10% restants 

étant effectués sur des lieux partagés publics (voirie, parking public) ou privés (hôtels, 

hypermarchés etc.), grâce à des solutions de recharge qui peuvent varier en puissance 

(normale, accélérée ou rapide). Ces besoins de charge secondaires correspondent à des 

besoins d’appoint pour accroître la flexibilité d’usage du véhicule (cas du VE) durant la 

journée ou la part de km roulés en électrique de façon à améliorer le bilan économique du 

véhicule (cas des VHR). 
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En appui d’une part sur les résultats d’expérimentations et, d’autre part, sur le cas 

concret de l’agglomération étudiée17, il est estimé que la répartition de la recharge suivant le 

type d’usager18 s’effectuera de la manière suivante : 

 

   !  Répartition de 100% de la recharge suivant le lieu "  

   Lieu de recharge principale Lieu de recharge secondaire 

 
  Privé 

Parking 
public 

Voirie 
Parking 
public 

Voirie 
Privé 

(hôtels etc.) 
Rapide 

   3 kVA 3 kVA ou 3 à 22 kVA (VE uniquement) 43 kVA 

Privé 90% 0% 0% ~1% ~4% 2 à 3% 2 à 3% 

Parking 
public 

0% 90% 0% ~1% ~4% 2 à 3% 2 à 3% 
V
E 

Voirie 0% 0% 90% ~1% ~4% 2 à 3% 2 à 3% 

Privé 90% 0% 0% ~2% ~6% 2 à 3% 

Parking 
public 

0% 90% 0% ~2% ~6% 2 à 3% T
e

c
h
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o

lo
g

ie
 d

e
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ic
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Voirie 0% 0% 90% ~2% ~6% 2 à 3% 

0% (non 
nécessaire 

pour les 
VHR en 

raison du 
moteur 

thermique) 

                                                                                                                 Figure 13                                                                  

 

A titre d’exemple, pour un client final ayant un véhicule 100% électrique et une maison avec 

garage individuel, il est estimé que : 

 

- 90% de la recharge est réalisée à domicile (lieu privé) ; 

 

- ~ 1% de la recharge est effectuée en parking public, et 4% sur voirie19 ; 

 

- 2 à 3% de la recharge est réalisée sur des lieux privés (hypermarchés etc.), et 2 à 3% 

de la recharge est rapide. L’allocation des tirages en charge rapide correspond aux 

meilleures estimations des industriels à ce jour. L’établissement exact des cas 

d’usage et de leur fréquence est cependant impossible en l’état de la connaissance 

du marché. 

 

 

                                                
17

 Agglomération de Rouen 
18

 Un usager est défini par la technologie de son véhicule (VE ou VHR) et par son lieu de recharge 
principal (ex. résidence privé, voirie, etc.). Roulage moyen par an de 13 000 km. 
19

 La prédominance de la voirie est liée à la structure de stationnement (figure 12) dans 
l’agglomération observée (où la voirie représente ~ 75% du stationnement dans le domaine public), et 
à l’hypothèse d’une croissance du marché des VEx de façon homothétique par rapport aux segments 
de stationnement. Toutefois, des politiques volontaristes peuvent être mises en œuvre afin d’orienter 
le choix de stationnement des véhicules électriques différemment (en privilégiant le parking à la voirie 
par exemple). 



Livre Vert sur les infrastructures de recharge ouvertes au public pour les véhicules « décarbonés » Avril 2011 

 

 !" 

Répartition de la recharge en fonction de l’heure de journée (courbe de charge) 

En appui sur les données de répartition de la charge (figure 13) et sur des résultats 

d’expérimentations à l’étranger20, il est dès lors possible d’estimer une courbe de charge 

moyenne (# de kWh tirés sur le réseau par les VE-VHR, pour un roulage moyen annuel) sur 

une journée (figure 14). 

 

Figure 14 

L’obtention d’une telle courbe est indispensable afin de détecter les pics de charge existant 

par lieu de charge et de calibrer les besoins en nombre de prises et niveaux de puissance 

sur l’agglomération. A titre d’exemple, en 2015, le pic de consommation à satisfaire sur une 

journée moyenne est de l’ordre de 213 kWh sur la voirie (en stationnement secondaire). 

Déduction du nombre de points de recharge (PDC) nécessaires 

Le calibrage de l’infrastructure de recharge s’appuie sur une démarche différenciée 

suivant la nature du lieu de recharge : principal ou secondaire. Dans le cadre du lieu de 

recharge principal sur lequel plus de 90% de l’électricité « carburant » est tirée, chaque 

véhicule doit avoir un accès dédié à une prise de recharge, cette condition étant surement 

indispensable à la décision d’achat d’un véhicule décarboné. Il est adopté un principe « 1 

prise de recharge principale pour un véhicule », quel que soit le lieu de recharge principal de 

l’usager (à domicile, ou sur le domaine public) 21 22. Dans le cas de PDC principaux sur 

domaine public, il existe cependant un pourcentage minoritaire de ces points qui pourront 

cependant être partagés durant la journée, comme précisé plus bas. 

                                                
20

 Electric Research Power Institute 
21

 Il n’est pas considéré dans le cadre de cet exercice la question du calibrage du nombre de points de 
charge sur les lieux de travail des particuliers, qui peut amener à doubler le nombre de points de 
charge principaux à installer : 1 point de charge à domicile, 1 point de charge sur le lieu de travail 
22

 En l’état des prévisions sur le marché, le Groupe de travail n’a pas pris position sur la plus ou moins 
forte émergence des véhicules électriques au sein du segment des usagers qui stationnent 
principalement sur le domaine public. Les besoins de charge de ces profils d’usagers, même s’ils 
conduisent à un plus fort calibrage de l’infrastructure publique (selon le principe « 1 véhicule, 1 
PDC ») ont été considérés dans le cadre de l’exercice, le Groupe considérant à ce stade tous les 
segments d’usagers possibles   
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Concernant le lieu de recharge secondaire, le calibrage de l’infrastructure se 

déroule selon trois principes :  

- Identification du nombre de points de recharge minimum permettant de répondre au 

pic de demande d’électricité sur la courbe de charge, par lieu et niveau de puissance 

(cf. point précédent) : ce premier principe permet de caler un chiffre minorant, 

puisqu’il implique qu’au passage du pic journalier sur la courbe de charge, 

l’infrastructure (partagée ou secondaire) soit utilisée à 100%, et que l’ensemble du 

parc de véhicules soit au bon endroit au bon moment. 

- Ajustement de ce chiffre, par l’analyse des variations de fréquentation au cours de la 

journée, ou d’une semaine, par type de lieu, de façon à calibrer le besoin en PDC sur 

les pics de fréquentation géographique, et non plus seulement sur les pics de tirage 

d’électricité. Par ailleurs, il est admis que 20% des points de charges principaux 

peuvent aussi être partagés durant la journée, venant en déduction du chiffré calibré 

dans le point précédent. Dans le cas spécifique du calibrage des besoins en charge 

rapide (43 kVA), une logique de maillage pertinent du territoire pour répondre à un 

besoin de dépannage a été adoptée ; 

- Définition du nombre de PDC pouvant réaliser du 3 à 22 kVA (plutôt que du 3 kVA 

uniquement) parmi les lieux de charge secondaires, en fonction du temps de 

stationnement moyen. 

Lieux de recharge principale Lieux de recharge secondaire 

Il est proposé de calibrer le 
nombre de points de recharge 
normale (3 kVA) pour les points 
de recharge principaux (90% de 
la recharge) de la manière suivante 
: 
 
– 1 véhicule = 1 point de 

recharge (résidence 
individuelle, copropriétés, 
stationnement principal en 
voirie ou parking public etc.). 

 

Une démarche en trois étapes pour les bornes partagées : 
 
1. Calibrage par les pics de la courbe de charge : nombre de points de 

recharge minimum de 3 kVA nécessaires pour répondre à un pic de 
consommation d’électricité carburant durant une journée moyenne.  
 

! La prise en compte de ce facteur amène à calculer le nombre de points de 

recharge minimum de 3 kVA pour répondre au pic de kWh. Par exemple 10 
points de recharge de 3 kVA sont nécessaires pour satisfaire un pic de 

consommation de l’ordre de 30 kWh. 
 

2. Calibrage par le territoire et les fluctuations de fréquentation : 
• Pics de demande sur un lieu de recharge donné au cours de la 

semaine – pics de fréquentation et de concentration des flux de 

véhicules (exemple le samedi sur un centre commercial23) ; 
• Répartition géographique du besoin de recharge sur le territoire 

(notion de maillage pour la recharge à visée de « réassurance » - 
espacement d’environ  20 km entre les bornes) 

• Première évaluation d’un nombre de points de recharge publics 
principaux pouvant être partagés durant la journée (20% de ces 
derniers), du fait de la concordance entre les zones résidentielles et 
d’activité 

 
3. Calibrage du nombre de points de recharge pouvant délivrer entre 

3 à 22 kVA vs. 3 kVA uniquement : calibrage selon les usages du client 
(temps de stationnement moyen, min et max sur le lieu de recharge). 
 

! Suivant nos estimations, un tiers
24

 des lieux de recharge partagés sont 
favorables à un stationnement court (moins d’une heure), donc plus favorable à 

des bornes permettant de délivrer du 3 et du 22 kVA. 

                                                                                              Figure 15                                                                                     

                                                
23

 Benchmark sur des Centre Villes et Hypermarchés où les pics d’affluence amènent une population 
généralement trois fois supérieure à la moyenne (ex. Hypermarché un samedi par rapport à la 
moyenne de la semaine). 
24

 Benchmark – Etude Montpellier 
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Les principaux résultats : concernant le lieu de recharge principal, les 3 300 véhicules prévus 
en 2015 pour une  agglomération de 500 000 habitants se traduisent par un nombre de point 
de recharge principale équivalent, soit 3300 PDC environ. 

Définition du nombre de PDC en 2015  pour la recharge principale pour une agglomération de 500 mille habitants 

Lieu de 
stationnement 

# véhicules # PDC / véh. # PDC 

Privé – Particuliers 2 000 2 000 

Privé – Entreprises 650 650 

Parking public 159 159 

Voirie 504 

1 

504 

TOTAL 3 313  3 313 

Figure 16 

Pour les lieux de recharge secondaire, la prise en compte des différents critères conduit à 
une estimation du nombre de points de recharge total de l’ordre de 250 PDC, dont 70 en 
puissance accélérée (3 à 22 kVA). Ceci correspond environ à un ratio de ~ 0,1 PDC ouvert 
au public par véhicule dans le parc, pour la satisfaction des besoins de charge 
« secondaire ». 

Définition du nombre de PDC partagés en 2015 devant être déployés pour l’agglomération de 500 mille habitants 

Lieu de 

stationnement 

Pic de 

demande en 
kWh 

# Nombre de 

PDC minimal 

Ajustement par 

la géographie 

Déduction des 

PDC principaux 
partagés 

Nombre de PDC 

total 

Dont PDC en 22 

kVA 

Parking public 72 24 + 48 -32 40 12 

Voirie 213 71 +142 -100 113 34 

Privé  
(hôtels, hypers etc.) 

84 28 + 56  84 25 

Charge rapide 10 1 + 9  10  

    TOTAL 247 71 

Figure 17 

Illustration 

À titre d’exemple, le calibrage pour le Parking Public est réalisé de la manière suivante : 

- Le Pic de demande identifié est de 72 kWh (correspond à la demande entre 13h et 14h dans la 
journée) ; 

- Le nombre de points de recharge minimal et de 24 (car 24 PDC de 3kVA permettent de répondre à 
cette demande en pic de 72 kWh) ;  

- En prenant en compte les aspects géographiques, le nombre de PDC minimal est multiplié par 3, soit 
24 + 48 = 72 ; 

- Par ailleurs, 20% des prises dédiées au stationnement principal peuvent être partagées, soit 20% x 159 
= 32 PDC. 

- Le nombre total de PDC à 3 kVA est ainsi de 40, dont 30% (dont 12 PDC) peut être calibré pour réaliser 
du 3 à 22 kVA en raison des temps de stationnement réduits (moins d’une heure). 
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Plan de déploiement dans le temps 

Il est recommandé un déploiement de l’infrastructure de recharge sur un rythme biennal 

afin d’intégrer le retour d’expérience des bornes déployées les années précédentes, de 

possibles ajustements au rythme d’émergence du marché, et les délais de mise en place du 

projet (définition du projet / ingénierie, validation administrative, etc.), excepté en 2011 

(légère anticipation des investissements au démarrage pour donner une visibilité à 

l’infrastructure). 

Par ailleurs, l’infrastructure déployée l’année N correspond au besoin de recharge du parc de 

véhicule de l’année N+1 (ex. le parc de bornes installé en 2014 correspond à l’incrément 

nécessaire pour satisfaire les besoins des 3 300 véhicules attendus en 2015). 

A 2014, la satisfaction des besoins de charge du parc de VE / VHR implique d’avoir environ 

900 PDC installés, dont plus des 2/3 (~ 660) pour satisfaire les besoins de charge principale 

des usagers qui stationnent la nuit sur espace public (soit ~ 20% du parc de véhicules, dans 

l’hypothèse d’une émergence homogène du marché des VEx pour chacun des segments 

d’usagers). La question d’évaluer la pertinence de servir ce segment de marché dès le début 

du déploiement de l’infrastructure relève plus de l’ambition de la collectivité que des 

prévisions du Groupe de Travail. 

 

Figure 18 

b. Les frais d’établissement et d’exploitation de l’infrastructure de recharge 

 

Les frais d’établissement 

Les principaux postes concernant les frais d’établissement sont25 : le matériel (borne 

comprenant l’installation sur son socle), l’ingénierie (définition de la configuration technique 

du projet), le génie civil (réalisation de la tranchée, pose des fourreaux, des socles etc.) et le 

raccordement au réseau du distributeur d’électricité, pour la part non refactée26 au 

Gestionnaire des Réseaux publics d’électricité.  

                                                
25

 En raison de l’émergence du marché et des possibles évolutions technologiques, par ailleurs un 
coût de mise à jour des bornes pour « retrofit » (résolution d’un problème identifié) ou 
« refurbishment » (mise à niveau consécutive à une évolution technologique et / ou de norme) de 
l’ordre de 30% du coût du matériel est pris en compte dans cette analyse.  
26

 60% du coût total de raccordement. 
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Tandis que les frais relatifs au matériel sont amortis sur 8 ans, les autres frais 

d’établissement (génie civil, engineering et raccordement) sont généralement amortis sur 20 

ans. Les frais d’établissement (dépenses d'investissement de capital CAPEX, par opposition 

aux dépenses d'exploitation OPEX) ci-dessous (figure 19) ont été établis sur la base 

d’entretiens avec différents acteurs tels que le Gimelec27 , des entreprises privées de travaux 

public ou encore sur la base de devis réalisés pour des expérimentations ou des projets 

d’Auto-partage de véhicules électriques. Ils constituent par conséquent une estimation 

‘moyenne‘ des coûts observés ou envisagés aujourd’hui (par PDC pour une station de 6 

PDC, sauf pour la 43 kVA ou un seul PDC par station est envisagé), les frais d’établissement 

pouvant toutefois significativement varier et être optimisés en fonction de la configuration du 

projet (lieux, configuration de l’installation électrique, distance par rapport au réseau public 

de distribution d’électricité etc.) ou du nombre de points de charge dans la station grâce à un 

« effet volume » (figure 20). Les économies d’échelle sur les prix par prise installée sont en 

effet importantes et portent tant sur le partage des frais de raccordement au réseau que sur 

le génie civil et sur l’ingénierie28. 

Les frais d’établissement
29

 (CAPEX) par point de recharge (prise) et par poste de coût pour les différentes solutions de recharge 
(recharge normale, accélérée et rapide) pour une station de 6 PDC (sauf pour le 43 kVA). En milliers d’euros. 

 Matériel (borne installée) Engineering Génie civil Raccordement
30

 

Durée de vie  8 ans 20 ans 

 2011 - 2014 Après 2014  

Total en 2011 
Dont PDC en 22 kVA 

3 kVA 
Voirie : 3 k! 

Parking : 2,2 k! 

 Voirie : 2,5 k! 

 Parking : 1,7 k! 
1,5 k! 0,2 k! ~ 5 k! / PDC 

3 - 22 kVA + 0,5 k! par rapport à la 3 kVA 

0,2 k! 

3,3 k! 0,8 k! ~ 8 k! / PDC 

43 kVA
31

 (solution 
mixte AC + DC) ~30 k! ~23 k! 0,6 k! 20 k! 4,5 k! ~ 55 k! / PDC 

                                                                                                                        Figure 19                                                 Source: Gimelec, Spie, ERDF, EDF. 

 

Figure 20 

                                                
27

 Groupement des Industries de l'Equipement Electrique, du Contrôle-Commande et des Services 
Associés 
28

 Coûts estimés dans le cas moyen d’un raccordement au réseau de distribution public, hors prise en  
compte de solutions spécifiques n’impliquant pas la création d’un PDL ad hoc (ex : solution Telewatt 
de Citelum, avec raccordement au réseau d’éclairage public). 
29

 Source : Entretiens BTP, constructeurs, expérimentations, SPIE, EDF, ERDF, Gimelec. 
30

 Part demandeur seulement, non réfactée sur le TURPE 
31

 Les hypothèses retenues pour la 43 kVA peuvent paraître prudentes, certains équipementiers 
affichant ou prévoyant des baisses de coûts importantes sur le court terme. 
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Les frais opérationnels 

Les principaux frais opérationnels pour la gestion de l’infrastructure de recharge sont liés à : 

- La souscription de puissance, suivant le niveau de puissance de recharge visé 

pour les bornes de la station et le taux de foisonnement (i.e. pourcentage de points 

de recharge pouvant délivrer le maximum de leur puissance – par exemple pour une 

station de 6 PDC pouvant délivrer du 3 à 22 kVA, il est considéré un taux de 

foisonnement de 50% lorsque la puissance souscrite est de 66 kVA soit, 22 X 6 X 

50%). 

Pour indication, les frais de souscription de puissance varient de 30 ! à 995 ! par an 

et par point de recharge suivant le niveau de puissance visé et la configuration de la 

station (nombre de PDC par station)32. 

 

- Les frais d’entretien-maintenance (incluant le vandalisme). Ceux-ci sont estimés à 

environ 10% par an des frais de matériel pour la charge normale (3 kVA) et la charge 

accélérée (3 - 22kVA) et à 5% pour la charge rapide (43 kVA)33. 

Les frais d’approvisionnement en électricité ne sont en revanche pas pris en compte dans 

les calculs, ceux-ci pouvant fortement varier suivant la nature du gestionnaire de 

l’infrastructure de charge. 

Les flux de décaissement dans le cas d’une agglomération de 500 000 habitants 

Les frais d’établissement d’ici 2014 - pour la mise en place de l’infrastructure nécessaire 

aux 3 300 véhicules en 2015 – s’élèvent à 5,5 M! cumulés et les frais opérationnels à 

environ 0,5 M! cumulés, non actualisés (comprenant notamment l’entretien maintenance) 

 

Figure 21 

                                                
32

 Voir Annexes pour une revue détaillée des frais de souscription. 
33

 Entretiens équipementiers électriques. 
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c. L’équilibre économique de l’infrastructure de recharge et la question de la 

tarification des usagers 

 

Calcul des prix d’équilibre par point de recharge 

Le « prix d’équilibre » est le prix qui devrait être exercé par kWh ou km (ou, par exemple, 

pour l’équivalent d’un « plein » complet de 25 kWh pour un véhicule 100% électrique) sur le 

client final lors de la recharge afin de pouvoir atteindre le seuil de rentabilité (point mort) du 

projet d’infrastructure de charge, y compris rémunération du capital (i.e. valeur actuelle nette 

du projet nulle). 

Ce prix d’équilibre dépend par conséquent fortement du taux d’utilisation des points de 

recharge et de la fréquentation : plus le point de recharge sera utilisé, moins le coût devant 

être porté sur chaque recharge et chaque client sera important. 

C’est ce qu’illustre la figure 22 ci-dessous où est représenté le prix d’équilibre d’un « plein 

complet » de 25 kWh (axe vertical) pour les différentes solutions de recharge en fonction du 

taux d’utilisation du point de recharge par semaine en kWh tirés (axe horizontal), en voirie (3 

ou 3 à 22 kVA) ou en recharge rapide (43 kVA). 

Le point vert        représente ainsi le prix d’équilibre devant être exercé suivant le calibrage 

réalisé pour le cas de l’agglomération de 500 000 habitants, et le profil de roulage des 

usagers dans le parc (~ 13 000 km par an). 

 

 

Figure 22 
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Il est à souligner que les hypothèses suivantes ont été prises en compte pour le calcul des 
prix d’équilibre ci-dessus: 

- Seuls les coûts relatifs à l’accès à l’infrastructure de recharge sont inclus (frais 
d’établissement, coûts d’entretien maintenance et de souscription de puissance). De 
ce fait sont exclus : les frais relatifs à l’occupation de la place (frais de stationnement) 
et les frais d’électricité34, étant entendu qu’il ne s’agit pas ici de frais additionnels liés 
à l’infrastructure. Le cas d’une possible baisse de fréquentation des places de 
stationnement est abordé dans la partie des plans d’affaires (d) ; 

- Aucune subvention ou aide publique n’est considérée dans les prix d’équilibre. 
- Les prix d’équilibre correspondent à l’infrastructure de recharge déployée en 2011, 

intégrant notamment des frais de mise à jour. Pour des bornes déployées en 2014, il 
est observé une baisse de ces prix d’équilibre de l’ordre de 20 à 30%, du fait 
notamment de la baisse tendancielle des prix par PDC avec l’accroissement des 
volumes sur le marché, et de l’absence de coût de mise à jour (refurbishment 35). 

Calcul des coûts totaux de possession et compatibilité avec la compétitivité des VEx 

Sur la base des prix d’équilibre calculés ci-dessus, une estimation de coûts totaux de 
possession du véhicule sur une durée de vie estimée à 8 ans est reconstituée (hors prise en 
considération des problématiques de valeur terminale du véhicule).  

 

Figure 23 

Ces coûts totaux de possession incluent : 
- la caisse de la voiture (environ 11 000 euros pour les véhicules électriques et thermiques) ; 
- la batterie (coût estimé à ~  550 ! / kWh en 2012) ; 
- l’énergie (coût d’électricité de 100 ! / MWh, coût de l’essence à 1,4 ! /l, y compris fiscalité) ; 
- un bonus écologique (5 000 ! pour les véhicules électriques36) ; 
- l’accès au point de recharge principal (voirie : prix d’équilibre du kWh " nombre de kWh consommés en 

recharge principale sur voirie sur 8 ans ; domicile individuel : hypothèse de 500 ! l’installation pour la 
prise dédiée à la maison) ; 

- l’accès aux points de recharge partagés (voirie, parking public ou privé en recharge normale, accélérée 
ou rapide : prix d’équilibre du kWh " nombre de kWh consommés sur ces différents lieux de recharge 
durant 8 ans). 

                                                
34 À titre d’information, le coût d’électricité pour un plein de 25 kWh peut être estimé à environ 2 !.  
35 Hypothèse d’une baisse des coûts de près de 10% par an à compter de 2012. 
36 Plafonné à 20% du prix du véhicule. 
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S’il apparait que le bonus écologique de 5 000 ! permettrait de couvrir en partie la différence 

de coût entre le véhicule thermique et le véhicule électrique (y compris pour l’accès à 

l’infrastructure de recharge à domicile), l’accès aux infrastructures partagées représente en 

revanche un coût supplémentaire en défaveur de la compétitivité des véhicules électriques, 

que ne couvre que très partiellement les aides existantes.  

Ce coût peut être très significatif (environ 9000 ! sur 8 ans) pour les usagers qui 

stationnent de façon principale sur espace public. Cet élément doit être considéré par 

les collectivités territoriales dans le calibrage de l’infrastructure de recharge et la 

hiérarchisation des segments de clientèle à desservir en premier. A cet égard la recharge 

secondaire sur espace public, partagée entre plusieurs usagers, pourrait apparaître 

plus prioritaire et économiquement plus efficace pour le décollage du marché que la 

recharge principale dans le domaine public. 

La question de la tarification des usagers 

A la vue des coûts totaux de possession détaillés ci-dessus, il semble difficile de faire porter 

une part significative des coûts relatifs à l’infrastructure de recharge publique sur le client 

final, sans porter atteinte à l’économie du véhicule rechargeable, et aux perspectives de son 

émergence, à minima sur les premières années de démarrage du marché. Une fois passée 

cette première phase, et du fait des décroissances attendues des principaux postes de coûts 

des VEx (batteries, infrastructure) et de l’amélioration des prévisions de marché et de 

fréquentation, un financement plus substantiel par les prix peut-être envisageable. 

Pour autant, il paraît indispensable, dès le démarrage du marché, de conserver un 

signal tarifaire (prix) auprès du client, pour l’accès à l’infrastructure de charge 

publique, afin de : 

- éviter de donner au consommateur final l’impression qu’il s’agisse d’un service 

gratuit ; 

 

- Autoriser l’exercice de prix différenciés selon les paliers de puissance de charge, 

voire les heures, à la fois pour répondre à la notion d’un service de charge 

« premium » (plus de flexibilité, notion d’assurance), mais aussi pour réduire le 

recours à des charges rapides, moins vertueuses quant à leur impact réseau et 

environnemental (risque de recharge sur les pointes carbonées) ; 

 

- anticiper les évolutions favorables du marché, telle qu’une baisse des coûts de 

batterie et de l’infrastructure de recharge. Dans ces conditions, une amélioration 

de la compétitivité des véhicules rechargeables par rapport aux véhicules thermiques 

pourrait signifier une plus forte capacité du client final à payer sa recharge. Il sera à 

ce moment-là plus facile d’augmenter les tarifs plutôt que de rendre payant un 

service jusqu’alors gratuit. 

Si des enquêtes détaillées doivent être menées afin de situer le seuil minimal de ce signal 

tarifaire et comprendre ainsi l’élasticité prix de la demande, il parait en première approche 

que le tarif pour une recharge normale dans les espaces ouverts au publics doit a 

minima correspondre au coût d’une recharge dans un domicile privé (infrastructure + 

électricité), soit environ 30 c! pour 1 heure de recharge. Des facteurs multiplicatifs 

doivent aussi être appliqués pour la recharge accélérée ou la recharge rapide. 
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d. Les enjeux en matières de flux de décaissement à l’échelle des 13 collectivités 

territoriales signataires de la Charte d’Avril 2010 et des 25 plus grandes 

agglomérations de France 

Les enjeux à l’échelle des 13 collectivités signataires de la Charte d’Avril 2010, plus 

Monaco 

Pour ces 14 collectivités37, environ 25 000 bornes sont à déployer à horizon 2015, dont près 

de la moitié pour la charge principale en voirie. Cela représenterait des flux de décaissement 

cumulés de l’ordre de 180 M! à 2015.  

 

                                                                                              Figure 24 

Les enjeux à l’échelle des 25 plus grandes agglomérations de France 

Pour les 25 plus grandes agglomérations de France – auxquelles sont ajoutées 4 

collectivités territoriales n’en faisant pas partie mais ayant signé la Charte – le nombre de 

points de charge cumulé à horizon de 2015 est de l’ordre de 44 000 pour des flux de 

décaissement cumulés d’environ 300 M!. Ces agglomérations - qui représentent près de 

50% de la population française – devraient comprendre les deux tiers de l’infrastructure de 

charge à l’échelle nationale en raison des plus fortes densités urbaines, justifiant une plus 

grande concentration de bornes (possibilité d’avoir des taux d’usage des bornes plus 

élevés). 

Il est à noter par ailleurs qu’un décalage d’un an est pris en compte pour le déploiement de 

l’infrastructure de recharge dans les collectivités non signataires de la Charte (démarrage en 

2012). 

 

                                                
37

 Agglomérations : Angoulême, Bordeaux, Nancy, Orléans, Nice, Aix en Provence, Grenoble, Rouen, 
Paris, Strasbourg, Rennes, Le Havre, le Rochelle (+ Monaco). 
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Figure 25 

 

e. Les modèles économiques possibles d’intervention des collectivités 

territoriales et leurs plans d’affaires chiffrés38 

Les différents cas d'espaces ouverts au public à considérer 

L’identification des modèles économiques les plus pertinents pour la mise en place 

d’infrastructures de charge ouvertes au public doit tenir compte de la diversité des espaces 

de stationnement, et notamment de leur mode de gestion. 

Trois grands cas ont été considérés dans l’analyse :  

- Les espaces de stationnement public gérés par un concessionnaire (de type 

Vinci Park, Effia, Q-Park…) dans le cadre d’un contrat de DSP (Délégation de 

Service Public), soit en ouvrage (parking public) soit sur voirie : il s’agit du 

stationnement public concédé. Dans cette situation, il existe déjà un opérateur et un 

cadre contractuel pour assurer la gestion du stationnement. 

 

- Les espaces de stationnement en domaine public gérés directement par la 

collectivité dans le cadre d’une régie (parkings publics en ouvrage, ou en voirie). 

Dans ce cas, il n’existe pas d’opérateur intermédiaire, et hormis le choix de la 

collectivité de gérer le service de recharge public sur ces espaces en régie directe, 

elle doit créer un contrat ad hoc et faire appel à un opérateur spécifique. 

 

 

 

                                                
38

 Il est à noter que toute question relative aux compétences confiées aux communes, les collectivités 
peuvent s’adresser directement aux préfectures. 
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- Les espaces privés ouverts au public : il s’agit de la catégorie la plus hétérogène, 

celle-ci recouvrant à la fois les stations-service, les aires de services périurbaines des 

sociétés d’autoroute, les parkings des hypermarchés, les parkings d’hôtel etc… Deux 

cas sont à distinguer parmi ce groupe pour l’établissement de modèles économiques 

pertinents : (i) le cas des espaces privés ouverts au public en sous-concession 

(stations-service sur des aires d’autoroute, sous-concédées au distributeur de 

carburants par la société d’autoroute), pour lesquelles il existe un contrat et un cahier 

des charges décrivant certaines caractéristiques du service à fournir ; (ii) le cas des 

espaces privés ouverts au public, propriété de personnes privées (parkings 

d’hypermarché, stations-services en ville…). 

Plus de onze modèles juridico-économiques ont été identifiés pour ces trois types d’espace 

de recharge possible. Tous ne sont pas listés dans cette partie du Livre Vert. Leur 

description détaillée est reportée en annexes (voir détail des résultats de l’analyse CVA). Les 

résultats du processus d’évaluation qui a été réalisé systématiquement pour chacun d’eux 

sont décrits ci-après. 

 

Six critères d’évaluation retenus 

Six critères d’évaluation ont été retenus afin de mettre en priorité les différents modèles 

économiques identifiés : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 26 

 

 

Régularité juridique 
du modèle 

Garantie de 

cohérence 
technique 

Justice 
économique 

• Conformité ou compatibilité du modèle avec les différents principes du droit de la 
commande publique et de la concurrence 

• Capacité du modèle à assurer une minimisation des coûts complets du projet 
d’infrastructure de charge, pour le client final et / ou la collectivité 

• Capacité du modèle à assurer une attractivité économique suffisante pour garantir 
un positionnement des opérateurs et équipementiers privés 

• Capacité du modèle à assurer une mise en place en temps et en heure de 
l’infrastructure de charge, pour éviter un retard de déploiement / décalage avec les 
programmes de commercialisation des véhicules 

• Capacité du modèle à assurer une cohérence du réseau d’infrastructure sur le 

territoire, garant de l’interopérabilité : cohérence des normes techniques et 
monétiques, cohérence de l’architecture du réseau 

• Capacité du modèle à faire reposer le financement du service sur les usagers finaux 
et / ou les principaux producteurs d’externalités négatives / bénéficiaires 
d’externalités positives 

Efficacité 
économique 

Performance 
logistique – facilité 
de mise en œuvre 
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Identification et description des modèles prioritaires pour chaque type d’espace 

public : 3 modèles prioritaires 

 

                                                                                        Figure 27                                                                   

Avant toute considération sur les modèles économiques pertinents pour la recharge 

ouverte au public, il convient de faire quelques remarques d’ordre général : s’agissant d’un 

service public local facultatif (Loi Grenelle II, Art 19 bis), l’intervention d’une collectivité en 

matière de recharge publique est conditionnée par l’existence d’une carence de l’initiative 

privée pour la mise en place de ce service. Sitôt établie cette carence, la collectivité peut se 

substituer à l’initiative privée, soit en régie, soit en faisant appel à des modes de 

contractualisation. Le modèle de l’initiative privée, a a priori été considéré comme insuffisant 

au démarrage du marché, les conditions économiques n’apparaissant pas suffisantes pour 

attirer l’investissement privé.  

Trois modèles économiques et de modes d’intervention des collectivités ont été retenus 

comme particulièrement pertinents pour le déploiement et le financement d’infrastructures de 

recharge publiques au démarrage du marché. 

 

Le modèle d’avenant au contrat de DSP, dans le cas d’espaces de stationnement 

publics gérés par un concessionnaire (en ouvrage ou voirie) :  

Ce modèle (dit modèle « 1 » dans la figure 27) consisterait à négocier un avenant au contrat 

de DSP avec le concessionnaire, pour que celui-ci intègre l’installation et l’exploitation de 

points de charge publics dans le périmètre de son service. Les surcoûts liés peuvent donner 

lieu à compensation, négociée avec le concessionnaire, le levier ici envisagé étant d’allonger 

la durée du contrat d’un temps nécessaire pour recouvrir les frais d’établissement et 

d’exploitation du service. 
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Ce modèle présente les avantages suivants, qui le rendent particulièrement efficace :  

- Pas d’augmentation de prix pour les usagers du stationnement, et absence d’impact 

direct pour les budgets publics : les usagers du service de stationnement finançant à 

tarif égal les frais lors de la prolongation du contrat ; 

 

- Application partielle d’un principe pollueur-payeur, la majeure partie des contributeurs 

étant les véhicules thermiques ; 

 

- Pratiques courantes des avenants au contrat, dans le cas de DSP longues ; 

 

- Des avantages logistiques évidents de mise en œuvre : pas de nouvel appel d’offres, 

simplicité et vitesse de mise en œuvre pour la collectivité. 

Sa performance est toutefois conditionnée à deux points à valider : 

- La possibilité d’assurer dans ce cadre le financement d’un service (recharge 

électrique), par une majorité de clients qui ne consomment pas ce service (les 

véhicules thermiques). S’agissant d’un contrat de DSP, il est possible que le droit 

appelle un financement et une comptabilité séparés des services, avec impossibilité 

d’utiliser les leviers, même efficaces, envisagés dans ce « modèle 1 » ; 

 

- Le risque d’une distorsion de concurrence, dans le cas où la modification du contrat 

deviendrait trop substantielle (allongement de temps) : ce risque semble faible dans 

le cas d’une DSP portant sur un parking en ouvrage, où les frais liés à la construction 

et l’exploitation de l’ouvrage même sont très importants en comparaison de ceux de 

l’infrastructure de charge. Il est moins certain que ce soit le cas dans le cadre de DSP 

de gestion des parcs en voirie, où les frais d’établissement et d’exploitation sont plus 

faibles en comparaison des frais d’un service de recharge. 

Dans le cas où l’un de ces risques rendrait impossible l’application de ce modèle, il est 

recommandé un mode d’intervention avec réservation de places hors du contrat de la DSP, 

compensation du concessionnaire, et création d’un appel d’offres ad hoc pour la gestion du 

service de recharge, sous forme d’un PPP (cf. ci-après). 

Dans le cadre de ce modèle, il est estimé que le délai de concession supplémentaire à 

mettre en œuvre pour couvrir l’ensemble des coûts (frais d’établissement et frais 

opérationnels) pour les bornes déployées en 2011 et 2014 est de l’ordre de 6 mois à un 

an
39, en fonction des conditions existantes pour la concession, et dans le cas d’un parking 

en ouvrage (date de lancement de la concession etc.).40 

 

 

                                                
39

 Pour tous les plans d’affaires conçus dans cette section, aucun revenu ne provient du client final 
pour la recharge. Dans un cas réel, ces revenus pourraient par exemple être déduits des avantages 
accordés au concessionnaire de parking (extension de la durée).  
40

 Voir Annexe pour les hypothèses et le détail des calculs. 
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Le modèle du PPP, dans le cas d’espaces de stationnement publics en régie directe 

(voirie ou parkings en ouvrage), et des espaces privés ouverts (cas de carence de 

l’initiative privée i.e. cas où il n’y a pas d’investisseur privé prenant l’initiative) :  

Le modèle le plus pertinent (dit modèle « 5 » dans la figure 27 – modèle « 9 » dans le cas 

d’espaces privés) consiste pour la collectivité à lancer un appel d’offres sous la forme d’un 

PPP, pour l’équipement d’un ou plusieurs lots d’infrastructures publiques 

Ce modèle présente les avantages suivants :  

- Une forte prévision des flux financiers pour l’opérateur privé, qui porte le risque 

industriel, mais pas les risques de marché (fréquentation) ; 

 

- Un modèle flexible, autorisant l’exercice d’un signal tarifaire sur le client final, 

l’opérateur récupérant les recettes qui retournent alors à la collectivité : un levier 

pertinent pour doter les collectivités d’une opportunité de retour sur investissement ; 

 

- Une gestion des risques d’interface entre les lots de l’appel d’offres par le consortium 

répondant, et non par la collectivité ; 

 

- La fourniture d’une solution de trésorerie. 

Le seul point qui peut venir limiter sa performance est d’ordre logistique : des temps de mise 

en œuvre et de négociation généralement longs (~ 1 an), mais qui restent de toute façon 

équivalents à la mise en œuvre de plusieurs marchés publics (construction, entretien-

maintenance). 

Il est important de noter que ce mode d’intervention autorise aussi une intervention sur des 

espaces privés ouverts, en cas de carence de l’initiative privée. L’autorité publique, pour peu 

qu’elle paie un loyer pour les places qu’elle utilise, peut lancer un appel pour qu’un opérateur 

équipe et exploite un service de charge. Cette intervention ne se justifiant toutefois qu’en cas 

d’insuffisance de l’initiative du propriétaire de l’espace. 

Dans le cadre d’un contrat de partenariat, le coût du loyer pour un cas d’agglomération de 

500 000 habitants est d’environ 900 000 ! par an sur 10 ans, afin de couvrir l’ensemble des 

coûts (frais d’établissement et frais opérationnels) pour les bornes déployées en 2011 et 

2014. 
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Le modèle de l’intervention via la création d’une personne morale ad hoc – la Société 

Publique Locale (SPL) :  

Ce modèle (dit modèle « 10 ») présente les avantages suivants :  

- Il autorise une intervention à la fois sur les espaces publics et privés, la société 

pouvant investir, moyennant généralement loyer sur des espaces privés ouverts, 

pour exploiter des PDC ; 

 

- Il permet aux collectivités publiques un retour sur investissement de l’exploitation, via 

une remontée de dividendes dans le cas d’un signal tarifaire suffisant ; 

 

- A long terme, dans l’hypothèse d’une activité génératrice de flux financiers positifs, la 

SPL peut organiser l’affermage de ses actifs et se faire rémunérer par un loyer, ou 

(sous réserve d’une possibilité de liquidation de ces actifs publics) la liquidation de 

ceux-ci auprès d’opérateurs privés qui en assureraient l’exploitation. 

La limite suivante doit être rappelée :  

- La création d’une SPL ne supprime pas l’obligation de cette personne morale d’avoir 

recours à des contrats administratifs pour équiper les places de stationnement en 

PDC. C’est donc plus une structure performante de participation et de regroupement 

de collectivités publiques, autorisant des investissements à temps de retour longs, 

qu’un mode spécifique de commande publique. A ce titre elle n’est pas plus flexible 

ou performante en vitesse de mise en œuvre qu’un PPP ou un marché public. 

 

 

Trois modèles sont apparus envisageables mais présentent une performance moindre 

au regard des précédents :  

Le « modèle 2 » (figure 27) : dans le cadre d’un espace de stationnement public 

concédé, l’avenant au contrat de DSP, contre une compensation par augmentation 

des prix. 

- Modèle présentant les mêmes avantages que le n° 1, avec l’incertitude de l’impact de 

l’augmentation des prix de stationnement sur le taux d’utilisation / le revenu généré 

par cette activité (élasticité prix de la demande). Le contrôle par ailleurs des prix est 

plus difficile sur voirie, s’agissant d’une compétence du maire, et non pas du 

concessionnaire. 

Dans le cadre de ce modèle, il est estimé que l’augmentation des prix pour un parking en 

ouvrage serait comprise entre 1% et 2% suivant les conditions existantes pour la concession 

(date de lancement du contrat, versus date d’investissement dans l’infrastructure), afin de 

couvrir l’ensemble des coûts (frais d’établissement et frais opérationnels) 
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Le « modèle 6 » (figure 27) : Dans le cadre d’espaces publics en régie - Marchés 

publics de construction, puis de services (entretien-maintenance). 

- Il présente l’avantage d’un coût global optimisé car pas de solution de financement 

associée au marché public. En revanche, il n’offre pas de facilité de trésorerie pour la 

collectivité. 

 

- Un inconvénient peut être la complexité de mise en œuvre possible (publicité et mise 

en concurrence, différenciation des lots, la collectivité doit organiser et prendre le 

risque d’interface entre ceux-ci). 

 

Le « modèle 11 » (figure 27) : mise en place de l’infrastructure de charge ouverte au 

public dans le cadre de la mise en place d’un service de mobilité électrique (Véhicules 

électriques en libre-service). 

Ce modèle consiste à inclure dans le cadre d’une DSP pour la création d’un service de VE 

en libre-service (VLS), un lot au contrat visant à l’établissement et à l’exploitation de PDC 

ouverts au public sur les stations dédiées au service d’auto-partage. Le schéma présente les 

avantages suivants :  

- La possibilité d’exploiter de fortes économies d’échelles entre les services, du fait du 

partage des frais de raccordement, ingénierie, génie civil, mais aussi de la 

maintenance des stations ; 

 

- Le bénéfice d’un fort effet promotionnel, le VLS autorisant une forte communication 

sur le sujet des VEx et l’essai de ces derniers 

Il ne répond pas en revanche à la question selon laquelle s’agissant d’un service séparé du 

service de mobilité dans le cadre d’une DSP, il doit présenter un financement séparé et 

autonome, sans pour autant que les subventions ne viennent limiter le risque économique 

que doit porter l’opérateur (situation de DSP). Dans ces conditions, il semble difficile d’en 

faire un modèle principal de déploiement de l’infrastructure. Il semble possible en revanche 

de l’utiliser de façon minoritaire, tant que la part des investissements liés à cette 

infrastructure ne pèse pas trop sur l’équilibre global de la DSP, ou alors de faire un appel 

d’offre séparé en PPP ou marché public pour l’installation et la gestion de ces points, tout en 

bénéficiant des avantages liés au lancement du service de VLS (économies d’échelle, effet 

promotionnel). 
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Figure 28 

NB. Le modèle 11 n’est pas propre à une nature d’espace ou de charge 

 

Répartition des investissements à horizon 2015 suivant la configuration du projet 

Pour les 14 collectivités, entre 120 et 140 M! de décaissements cumulés pourraient se faire 

dans le cadre du modèle 1 ou 2 à horizon 2015, soit environ deux tiers des décaissements 

totaux.  

 

                                                                                        Figure 29                                                                           
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Partie III – Les modalités d’intervention de l’Etat pour le 

déploiement de l’infrastructure de recharge 
 

Introduction 

L’étude économique (partie II) a montré que : 

1) Une infrastructure publique est indispensable pour assurer la confiance du 
consommateur et pour permettre la diffusion des véhicules électriques et hybrides 
rechargeables.  

2) Le prix du « plein » payé par le consommateur ne permettra pas de financer ce 

coût. Suivant les modèles économiques, une intervention publique est nécessaire. 

3) Il convient de déployer, dans une phase pilote, pour les années 2011-2015, une 
première vague d’infrastructures. La suite du déploiement pourra être ajustée en 
fonction du développement effectif du marché et des moyens financier disponibles. 

Les domaines d’intervention et les taux de soutien de l'État 

Dans son rôle d’accompagnement des initiatives des collectivités territoriales, il est 
recommandé que L’Etat intervienne auprès des collectivités pour la mise en place de 
l’infrastructure de recharge dans le domaine accessible au public au cours de la première 
phase de déploiement (2011-2015), avec une modulation suivant les modèles économiques : 

1) Pour l’infrastructure de recharge publique dans les espaces sous concession, 

(plus de 60% des cas), en ouvrage ou en voirie, il est recommandé d’inciter les 
collectivités à (re)négocier les avenants aux contrats existants, s’il n’y a pas de 
limitation juridique, afin que le concessionnaire réalise directement le déploiement 
des infrastructures.  

Par exemple, s'il s'agit de mettre en œuvre un délai de concession supplémentaire, 6 
mois à un an conviennent pour les bornes de recharge normale.  

L'État pourra formaliser un accord cadre d’engagement avec les professionnels du 
stationnement. 

2) L’infrastructure de recharge publique dans les espaces hors concession 

(régie), en alimentation normale (3KVA) ou accélérée (22KVA), pourra bénéficier 

d’un taux de soutien de l’Etat à hauteur de 50% du coût d’investissement.  

Ce coût intègre les coûts du matériel, les coûts de génie civil, les coûts d’ingénierie et 
le raccordement au réseau (point de livraison) du distributeur d’électricité. Ne sont 
pas éligibles dans l’assiette les coûts de maintenance, les coûts d’abonnement ni les 
coûts liés au renforcement du réseau primaire. 

3) Les infrastructures de recharge rapide (43KVA), installées dans des stations 
services, pourront bénéficier d’un taux de soutien de l’Etat à hauteur de 30% du 

coût d’investissement.  
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Ce coût intègre les coûts du matériel, les coûts de génie civil, les coûts d’ingénierie et 
le raccordement au réseau (point de livraison) du distributeur d’électricité. Ne sont 
pas éligibles dans l’assiette les coûts de maintenance, les coûts d’abonnement ni les 
coûts liés au renforcement du réseau primaire.  

Ce type de recharge pourra se prêter à des formes de partenariat où interviendront 
de grands acteurs nationaux des services énergétiques. 

4) Sur les espaces privés, l’État n’interviendra pas financièrement, mais il pourra 
formaliser un accord cadre d’engagement avec les professionnels du commerce et 
de la distribution. 

5) Dans le cas des services de mobilité du type auto-partage ou libre-service, 
l’Etat interviendra suivant les mêmes modalités décrites ci-dessus, mais seulement 
pour l'infrastructure de recharge ouverte au public, non réservée aux véhicules de la 
flotte.  

Le périmètre et les modalités d’intervention de l'État 

La contribution de l'État se fera sous forme de subvention. Le montant total affecté à cette 
initiative est limité. Ces sommes seront attribuées au fur et à mesure de l’arrivée des 
dossiers complets, jusqu’à épuisement éventuel de l’enveloppe.  

L’Etat a choisi le Programme Investissements d'Avenir pour apporter son soutien 

financier. Les actions de ce programme ont été précisées dans la loi de finances 
rectificative du 9 mars 2010, qui propose deux volets permettant de soutenir le déploiement 
des infrastructures de charge pour les véhicules électriques rechargeables en phase pilote. 
Sont éligibles :  

1er volet : les villes bénéficiaires de l’action « Ville de demain » 

L’action « Ville de demain » permet d’apporter un soutien aux collectivités locales 
concernées dans leur initiative de déploiement d’infrastructures de charges à titre 
expérimental, au sein de projets urbains intégrés. Les villes éligibles à ce titre sont les 
13 « Eco cités »41 labellisées en 2010 par le ministère en charge de l’urbanisme et de 
l’aménagement, ainsi que les villes qui seront sélectionnées en 2011 suite à un 
nouvel appel à projets lancé dans le cadre des investissements d’avenir.  

2ème volet : les groupements de communes42 ayant signé la charte du 13 avril 

2010 

L’action « Véhicule du futur » permet également d’apporter un soutien au 
déploiement d’infrastructures de charge. La convention signée entre l’Etat et 
l’ADEME, en date du 8 décembre 2010, indique que les signataires de la charte du 
13 avril 2010 sont éligibles dans le cadre d’un appel à manifestation d’intérêt (AMI) 
qui sera lancé courant 2011. 

                                                
41 Bordeaux, Clermont-Ferrand, Grenoble, Marseille, Metz, Montpellier, Nantes-St-Nazaire, Nice, Pays 
Haut Val d’Alzette, Plaine Commune, Rennes, Strasbourg-Kehl, Territoire de la Côte Ouest (la 
Réunion).  
 
42 Pays d’Aix-en-Provence, Grand Angoulême, Bordeaux, Grenoble Alpes Métropole - Metro, La 
Rochelle, Le Havre, Grand Nancy, Nice Côte d’Azur, Orléans Val de Loire, Syndicat Mixte Paris 
Autolib, Rennes Métropole, Rouen-Elbeuf-Austreberthe - CREA, Strasbourg. 
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Les villes ou groupements de communes qui sont à la fois « Eco cités » et signataires de la 

charte soumissionnent au 1er volet. Le 2ème volet reste à ce jour réservé aux villes non « Eco 

cités » ayant signé la charte ; 

Les éléments d'acceptabilité des dossiers 

Le dossier devra être conforme au cahier des charges « Ville de demain » ou au format 

préconisé dans l’AMI édité par l’ADEME. 

 

Les travaux devront être réalisés sur la période 2011-2015, les Ordres de Service faisant foi.  

 

Le dossier devra intégrer le plan complet de financement des infrastructures de recharge 

prévues sur le territoire concerné.  

 

Le dossier devra présenter le cadre juridique de réalisation des travaux et de gestion des 

infrastructures.  

 

Le dossier devra également présenter un plan de déploiement cohérent avec : 

• les préconisations et recommandations présentes dans ce Livre Vert (volet 

technique, partie I et annexes). La densité du maillage territorial devra être justifiée 

par rapport au nombre de véhicules attendus et à la topographie de la zone 

couverte ; 

• les autres enjeux de mobilité et d’aménagement à l’échelle de la ville ou de 

l’agglomération (transports en commun, auto-partage ou libre-service, parkings 

mutualisés...). 

Partie IV – Préconisations 
 

Conformément à la lettre de mission (voir pages 3 à 5) qui autorisait, au-delà du Livre Vert, 

l’évocation de « tout autre point que vous jugeriez nécessaire… », je souhaiterais soulever 

deux points qui me paraissent très importants pour l’avenir de la filière du véhicule 

« décarboné ». 

 

1. Volet financier 

Dans la mesure où la France souhaite – ce que l’on est en droit d’espérer – rester dans le 

peloton de tête des pays qui favorisent la diffusion des véhicules « décarbonés », l’Etat, 

après cette première étape, doit veiller à la prolongation de son soutien économique, 

réglementaire et financier, certes adapté aux circonstances, mais que nous considérons 

comme vital pour l’avenir de la filière. 

Nul n’ignore aujourd’hui les conséquences négatives, voire dramatiques, de politiques 

publiques de « stop and go ». 
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Aussi, nous souhaitons fortement que l’Etat se dote dans ce domaine, au-delà du plan de 

2009, d’une politique planifiée, de moyen-long terme, opérationnelle pour confirmer à 

l’industrie d’abord, aux collectivités ensuite, et à nos concitoyens enfin, que les véhicules 

« décarbonés » constituent, de manière pérenne, un axe structurant de la politique 

industrielle et environnementale française, s’inscrivant parfaitement dans la démarche 

vertueuse du développement durable et du facteur 4. 

Cet objectif ne sera atteint, selon nous, que si cette politique peut être mise en œuvre par 

une gouvernance adaptée. 

 

2. Une gouvernance adaptée 

 

La politique en faveur des véhicules « décarbonés » relève de plusieurs départements 

ministériels qui, chacun dans leur domaine, sont légitimes. 

Pour autant, cette multiplicité d’intervenants, si elle peut être source d’enrichissements 

croisés, risque d’entrainer une complexité, un éparpillement des responsabilités et un 

manque de lisibilité susceptibles de porter préjudice à l’efficacité de la démarche. 

Dans cette période critique du démarrage d’une filière qui est d’importance majeure pour 

l’avenir, nous pensons qu’il serait opportun de regrouper au maximum nos forces afin d’être 

les plus performants possible.  

Aussi, nous préconisons une gouvernance adaptée à cet objectif principal, et donc qu’il soit 

créé une véritable « task force » dédiée pour faire appliquer concrètement la politique 

décidée par l’Etat-stratège. 

Nous pensons que cette structure interministérielle devrait rendre compte directement au 

gouvernement. Elle devrait avoir à sa tête un responsable unique de très haut niveau, 

disposant d’une vraie autorité et doté de moyens financiers et humains lui permettant 

d’accomplir réellement sa mission, et donc d’être reconnu par tous. 

Cette administration de mission serait limitée dans le temps, jusqu’à ce que la filière ait 

atteint sa vitesse de croisière. Elle n’aurait pas vocation à disposer de moyens pléthoriques, 

mais sa mission consisterait, dans le cadre de la politique définie par le gouvernement, de 

veiller à son application opérationnelle, de prendre si nécessaire des initiatives, d’évaluer 

l’action menée, d’aider, de soutenir et de fédérer les différents intervenants, et en tout état de 

cause d’optimiser au mieux les actions de chacun pour atteindre le but fixé. 

Au vu de la diversité des services intéressés, de la complexité des prises de décision et, de 

la réactivité plus que jamais nécessaire dans cette phase, cette structure dédiée nous 

apparait indispensable pour la réussite de la politique française du véhicule « décarboné ». 

 

 



Livre Vert sur les infrastructures de recharge ouvertes au public pour les véhicules « décarbonés » Mars 2011 

 

 !" 

 

 
 

Annexes 
 

 

a. Caractéristiques des véhicules rechargeables devant être commercialisés d’ici 
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e. Réglementation, normes et standards – évaluation de la conformité 

 

 

f. Document de synthèse de l’étude CVA sur les modèles économiques de 

l’infrastructure de charge ouverte au public 

 

 

g.   Plan national véhicules "décarbonés" du 1er octobre 2009 
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Offres Renault – Illustration 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 4 

 

Offres Nissan - Illustration 
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Offres Peugeot-Citroën - Illustration 
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Offres Mitsubishi - Illustration 
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Offres Heuliez - Illustration 
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Offres Daimler - Illustration 
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Offres Volkswagen - Illustration 
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Offres Opel – Illustration 
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Offres Volvo – Illustration 
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Offres Porsche – Illustration 
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_$&/(*4)#*+&5(*/&5#&21(7("4()1&$9#V)%+#*/#&59)*%+,$$,+)(*%&21)40#%&#*&2,1,$$3$#&,"&502$()#7#*+&

59)*:1,%+1"/+"1#%&2"S$)'"#%&5#&1#/6,1-#?&

&

L !"#$#%&"'()*.)/7'%%#/,,'$*/(*7&#%&,"*.&)"#'*-5(,'*7$/""'&5)%2(%,*+&59"*#&)*:1,%+1"/+"1#&505)0#&
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!"# $%&#'()*+,()&#-./)%#,)'01&+0/*+/0%#-%#*2103%#
!

"#$%!#&&%'%!()!*)%+',)!-)!%),./%0)1!$2)!'2*3/((/3'#2!-#'3!/**$%)%!4($*')$%*!&#2,3'#2*!/$!-)(5!-)!(/!

*'64()! &#$%2'3$%)! -)! (/! 4$'**/2,)! 7! 0)*3'#2! -)! (892)%0')1! 0)*3'#2! )3! *$%+)'((/2,)! -$! *:*3;6)1!

4/')6)23!)3!0)*3'#2!-$!*3/3'#22)6)23<!

$1#'(/0),+/0%#-%#4/,&&1)*%!)*3!,/%/,39%'*9)!4/%!(/!4$'**/2,)!3#3/()!6/='6$6!5!&#$%2'%!>2#6?%)!

-)!4#'23*!-)!,./%0)!*$%!(/!0%/44)1!4$'**/2,)!6/='6/()!4/%!4#'23@1!/'2*'!A$)!4/%!(/!2/3$%)!-)!(/!

('+%/'*#2!-$!,#$%/23!7!

B )2!,#$%/23!/(3)%2/3'&! >CD@1!)2!6#2#!#$!)2! 3%'4./*91! *'! ()! ,#2+)%3'**)$%!)*3!)6?/%A$9!

-/2*!()!+9.',$()<!!

B !)2!,#$%/23!,#23'2$!>ED@!/+),!$2!,#2+)%3'**)$%!CDFED!-/2*!(/!?#%2)<!

!

G/! 4$'**/2,)! )*3! %94/%3')! )23%)! ()*! -'&&9%)23*! 4#'23*! -)! ,./%0)!>A$'! &#%6)23! $2)! 0%/44)! -)!
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2#3/66)23@<!
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!
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,./%0)! *#23! ?')2! $3'('*9*! 4/%! -)*! +9.',$()*! 9(),3%'A$)*1! -)! 09%)%! ()*! 4(/,)*! -'*4#2'?()*! >)3!
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!"# $%&'(%&)#*+,-.)#-+/01.,2)#&.#/34'&0&-.1,/&)#
!

"#!$%&'()*%!%+,&*()-',!,$*!.#(#/*),!0#(!+,!(,$0,&*!1,$!0(,$&()0*)2/$!1,!+#!(%.+,3,/*#*)2/!4567588!

#)/$)!-',!0#(!+#!&2/92(3)*%!:!+#!/2(3,!;<4!=5>65?!

@2'(! +,$! A2(/,$! 1,! &B#(.,! /2(3#+,C! +,! &2//,&*,'(! (,*,/'! D;<4! =E5F=C! *G0,HIC! .(J&,! :! $,$!

2A*'(#*,'($! D,/! &2/92(3)*%! #K,&! +#! 4567588I! .#(#/*)*! +L)302$$)A)+)*%! 1L#&&M$! :! '/! &2/1'&*,'(!

$2'$!*,/$)2/C!G!&230()$!,/!&#$!1,!1%9#)++#/&,!1L'/!&2302$#/*!1,!+#!A2(/,?!

@2'(! +,$! A2(/,$! 1,! &B#(.,! /2(3#+,C! +,$! 92/&*)2//#+)*%$! 321,! H! 1'! $*#/1#(1! ;<4! =5>65C! /,!

0,(3,*! +#!3)$,! $2'$! *,/$)2/!1L'/,!0()$,!-',! +2($-',!1,$! &2/1)*)2/$! )302(*#/*,$!1,! $%&'()*%$!

$2/*!(,30+),$!DK%B)&'+,!&2//,&*%C!&2/*)/')*%!1,!+#!*,((,!,/*(,!K%B)&'+,!,*!A2(/,C!0#$!1,!1%9#'*$!

&2*%!K%B)&'+,C!#1#0*#*)2/!1,!+#!0')$$#/&,!,/*(,!K%B)&'+,!,*!+#!A2(/,C!NI?!

@2'(!+,$!A2(/,$!1,!&B#(.,!(#0)1,C! )+!,$*!0#(!#)++,'($!(,&233#/1%!1,!/,!0#$!+,$! +#)$$,(!,/!+)A(,!

#&&M$!0'A+)&C!3#)$!1,!+,$!+2&#+)$,(!1#/$!1,!O2/,$!1%1)%,$!,*!$'(K,)++%,$!1,!3#/)M(,!$)3)+#)(,!#'P!

$*#*)2/$!1L,$$,/&,!DK)1%2!$'(K,)++#/&,!2'!:!02(*%,!1,!K',!1L'/!,P0+2)*#/*I?!

!

56+,7#89%-&#*/,)&#).1-81/8#)%/#'&)#:+/-&)#

@2'(!0,(3,**(,! +#!&2//,P)2/!1,! *2'$! *G0,$!1,!K%B)&'+,$!$'(! +Q)/9(#$*('&*'(,!0'A+)-',! D$#&B#/*!

-',!0+'$),'($!&2//,&*,'($!1)99%(,/*$!$,(2/*!'*)+)$%$!0#(!+,$!&2/$*('&*,'($!$'(!+,$!K%B)&'+,$IC!)+!,$*!

/%&,$$#)(,! !1,! (,*,/)(!'/,!0()$,!'/)-',C!/2(3#+)$%,C! $'(! +,$!A2(/,$! R! #)/$)C!'/!K%B)&'+,!/Q#'(#!

A,$2)/!-',!1Q'/!*G0,!1,!&2(12/!02'(!$,!&2//,&*,(!$'(!+Q)/9(#$*('&*'(,!1,!(,&B#(.,?!

4,!&2(12/!1%*#&B#A+,!#'(#!12/&!R!

7! 4S*%!K%B)&'+,C!'/,!0()$,!1%9)/),!0#(!+,!&2/$*('&*,'(!#'*232A)+,!02'(!+#!&B#(.,!T4?!

7! 4S*%!A2(/,!1,!(,&B#(.,!DK2),!0'A+)-',C!AJ*)3,/*$C!0#(U)/.$!2'!(%$)1,/*),+IC!02'(! +,$!&B#(.,$!

1,! HUV! W'$-'Q:! EH! UVC! '/,! 0()$,! '/)-',! D32/20B#$%,! 2'! *()0B#$%,C! 5=! :! HE! TIC! #K,&!

2A*'(#*,'($!1,!$%&'()*%?!!

@2'(!+#!&B#(.,!(#0)1,C!,/!T4!DXH!UVI!2'!,/!Y4!D68!UVIC!'/!&2(12/!9)P,!$,(#!#**#&B%!:!+#!A2(/,C!

#K,&!+,!&2//,&*,'(!#1#0*%!D'/!02'(!+#!&B#(.,!(#0)1,!T4C!'/!#'*(,!02'(!+#!&B#(.,!(#0)1,!Y4I?!!

#

;"# <&)#+22/&)#8&#)+'%.,+-)#8&#=61/4&#
!

",$!299(,$!1,! $2+'*)2/$!1,! (,&B#(.,! $2/*! &2/$*)*'%,$!1,$!A2(/,$C!1,$! $G$*M3,$!1Q#+)3,/*#*)2/!

%+,&*()-',!1,$!A2(/,$!2'!1,$!.(#00,$!1,!A2(/,$C!1'!02)/*!1Q)/*,(9#&,!'*)+)$#*,'(!D+,!Z2*,3IC!1,$!

$G$*M3,$!1,!$'0,(K)$)2/!,*!1,!9#&*'(#*)2/?!

!

!

>"#<&)#?+/-&)#8&#=61/4&#

!

<++,$! $,! 1)$*)/.',/*! 0#(! +#! 0')$$#/&,! -'Q,++,$! 0,'K,/*!1%+)K(,(C! +#! &2/9).'(#*)2/! 1Q)/$*#++#*)2/!

D&299(,*!2'!0+2*I!,*!+#!/#*'(,!1,!+#!&2//,&*)-',?!

!

",!*#A+,#'!&)!#0(M$!,P02$,!&,$!&#(#&*%()$*)-',$!,*!92'(/)*!'/,!)++'$*(#*)2/!1,!(%9%(,/&,C!12/*!+,!

$*G+,!1%0,/1!1,!&B#-',!92'(/)$$,'(?!
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!
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! '$"8&*+%" <B$2" .,2" .&*+)" -$" <B,26$" 7" (+$" 62,..$" -$" +&8A2$(%$%" A&2+$%" <&8.2$+,+)"

<B,<(+$" D" .&*+)%" -$" <B,26$" $)" '$%" C&+<)*&+%" -$" .,*$8$+)" $)" <&88(+*<,)*&+" %&+)"

8()(,'*%/$%"%(2"(+")&)$8E"

http://www.promotelec.com/
http://www.consuel.com/index.htm
http://www.promotelec.com/societe/asso-membres.aspx
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!" #$%"&'()" (*+(,-.%"'$&'.%$*/$*/"-*$"$%/(01/(2*"+$" 31"&'24$%%(2*"-*$"42(%"1//$(*/"-*"*(5$1-"+$"

+(44-%(2*"%(6*(4(71/(4"&$'0$//1*/"+$%"$44$/%"523-0$8"

!" 9$%"&'()"%$"3(0(/$*/":"31"42-'*(/-'$"+$"3;.,-(&$0$*/"02*/.<"/$%/."$/"&'=/":"3;(*%/1331/(2*">52('"3$"

+./1(3"+$"42-'*(/-'$"7("1&'?%@8"

"

"

A'()"(*4'1%/'-7/-'$"+$"7B1'6$"CD<"

"

!"#$!%&'($)*$+,"#-*$)&.!%'&/0*$

$

12!*$)*$+,"#-*$
$

3#&4$5$6789$
3#&4$:%2*'$

6788;6789$

"

"

!"#$%&'()$*#+&'

"

D*"52('($"EFGG"H":"IFGG"H"

,)-(.'/&'0"#$%&'!"#'12'

D*"&1'J(*6"EGGG"H":"KFGG"H"

"

IGGG"

KKGG"

L"FGG"H"&1'"'1&&2'/":"IJM"

,)-(.'/&'0"#$%&'$!'12' "

FGG"

"

"

"

!"#$%&'$#3-/&'

NGGG":"OGGG"H"

,)-(.'/&'0"#$%&'%!'12'4!'

"

"

FGGG"

EF"GGG":"IG"GGG"H"

,)-(.'/&'0"#$%&'&''12'5!'

"

"

KFGGG"

KG"GGG":"IF"GGG"H"

6)+7.-)('*-8.&'9'()*+,*-)'

"

"

IGGGG"

"

"

P3"%;16(/"+$"%23-/(2*%"72*42'0$%"1-)"*2'0$%"PD9"QEOFE"$/"PD9QKERQ"$*"72-'%"+;.31S2'1/(2*<"1(*%("

,-;:"31"'?63$0$*/1/(2*"9EF!EGG"$*"5(6-$-'8"

"

#$%"&2(*/%"+$"7B1'6$"*2'013$"%2*/".,-(&.%"+$"31"&'(%$"PD9"QEERQ"/T&$"I"$/"+$%"42*7/(2**13(/.%"

02+$"I"+$"31"*2'0$"PD9"QEOFE<"7$",-("3$%"'$*+"720&1/(S3$"15$7"/2-%"3$%"5.B(7-3$%"72*42'0$%":"

31"*2'0$"PD9"QEOFE<"7$",-("$%/"3$"71%"+$%"5.B(7-3$%"1**2*7.%"&1'"3$%"&'(*7(&1-)"72*%/'-7/$-'%8"

"

#$%"&2(*/%"+$"7B1'6$"$*"U9"%2*/"72*42'0$%"1-"%/1*+1'+"+$"41(/" V9WX+$YZ;",-("$%/"*.7$%%1('$"

&2-'"7B1'6$'"3$%"5.B(7-3$%".3$7/'(,-$%"15$7"-*$"71&17(/."+$"7B1'6$"'1&(+$"$*"U9"/$3%"1**2*7.%"

%-'"3$"01'7B.<":"7$"[2-'8"

"

#1" %23-/(2*" +$" 7B1'6$" '1&(+$" 0()/$" X9" $/" U9" *$" &$'0$/" &1%" +$" 7B1'6$'" %(0-3/1*.0$*/" K"

5.B(7-3$%<"01(%"+$"7B1'6$'"-*"5.B(7-3$",-;(3"1(/"-*$"71&17(/."+$"7B1'6$"'1&(+$"X9"2-"U98"

"

<*.$!#&4$+%:!#*''*'($=$

$

! 3;.,-(&$0$*/"02*/.<"/$%/."$/"&'=/":"3;(*%/1331/(2*<"

! -*$",-2/$"&1'/"+$%"42*7/(2*%"7200-*$%">/2/$0<"/1S3$1-"+$"+(%/'(S-/(2*".3$7/'(,-$@"

'.&1'/($%"%-'"3$"&'()"+$"7B1,-$"&2(*/"+$"7B1'6$8"

"

<*.$!#&4$'*$+%:!#*''*'($!".$=$

$

! 3$%"42*7/(2*%"+(%/1*/$%"+$"%-&$'5(%(2*"$/"+$"/'1(/$0$*/"+$"31"417/-'1/(2*<"

! 3$%"/'151-)"+$"6.*($!7(5(3<"

! 3$"'1772'+$0$*/"1-"'.%$1-<"

! -*".5$*/-$3"&2%/$"Y\]^\"%("31"&-(%%1*7$"/2/13$"+$"31"6'1&&$"+$"&2(*/%"+$"7B1'6$"$%/"

%-&.'($-'$":"KFGJM<"

! 3;(*%/1331/(2*8"

$

$

$

$

$
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!"#$%&'()&"*#+)'(+,*#*+,'#-(*)+,(.&"*#)+%/#+)'($(*"/#&"#0+%'#'+'1&#-"#)+**"**(+,#

!

"#!

!

$%&'(')*+!,*!-./&!0*!+1--.+0*(*2&!1/!+3)*1/!

4.'&! ,1! ).,/&'.2! 0*! -51+6*! *)&! +1--.+03*! 0'+*-&*(*2&! 1/! +3)*1/! 0*! 789:!;! ,*)! -./&)! 0*!

+1--.+0*(*2&!03%*20*2&!0*!,1!%/'))12-*!)./)-+'&*!<%1,'*+)!*2!=>?!;!"@A!"BA!CDA!DEA!"@EA!@FE!

G!H!I1,'0*+!1I*-!789:JA!0/!-./&!0*!,1!,'1').2!*2&+*!,K'2)&1,,1&'.2!*&!,*!%.'2&!,*!%,/)!%+.-5*!0/!

+3)*1/!<0')&12-*A!21&/+*!0*)!&*++1'2)!H!&+1I*+)*+J!*&!0K3I*2&/*,)!L*).'2)!0*!+*2M.+-*(*2&!0/!

+3)*1/!789:#!

4.'&! ,1!).,/&'.2!0*!-51+6*!*)&! +1--.+03*!)/+!/2*! '2)&1,,1&'.2!3,*-&+'N/*!*O')&12&*!*&! ,*!-./&!

03%*20+1! 0*! ,1! %/'))12-*! 0')%.2'L,*! )/+! ,*! PQRP! *&! 0K3I*2&/*,,*)! 1/6(*2&1&'.2)! 0*! ,1!

%/'))12-*!'2)&1,,3*#!

Q+S-*!H!,1!(')*!*2!6+1%%*!0*)!L.+2*)!*&!0*)!M.2-&'.2)!0*!6*)&'.2!0K32*+6'*A!',!*)&!%.))'L,*!0*!

('2'(')*+!*&!,'('&*+!,1!%/'))12-*!1%%*,3*!&./&!*2!(1O'(')12&!,*!)*+I'-*!0*!-51+6*!1/%+T)!0*)!

/&',')1&*/+)!0*!I35'-/,*)!3,*-&+'N/*)#!

!

@#!

!

$%&'(')*+!,*)!1-51&)!0K32*+6'*!

U*)!M.2-&'.2)!0*!6*)&'.2!0*!-51+6*A!*2!+*,1&'.2!1I*-!,*)!)'621/O!&1+'M1'+*)!-.((/2'N/3)!%1+!

,*!-.(%&*/+A!%*+(*&&+.2&!0*!%',.&*+!,1!%/'))12-*!1%%*,3*!%./+!.%&'(')*+!,*!-./&!0K1-51&!0*!

,K32*+6'*!3,*-&+'N/*#!

!

C#!

!

830/'+*!,*)!-./&)!0*!(1'2&*212-*!

U1!M.2-&'.2!0*!)/%*+I')'.2!%*+(*&!/2!0'162.)&'-!+1%'0*!*&!)12)!03%,1-*(*2&!0*)!L.+2*)!*2!

03M1/&#!

UK/&',')1&'.2! 0*! -.(%.)12&)! 3,*-&+'N/*)! )&1201+0)! %*+(*&! 0*! L323M'-'*+! 0*)! +*))./+-*)! 0*!

,K*2)*(L,*!0*! ,1! M','T+*!3,*-&+'N/*!%./+!/2*!(1'2&*212-*!+1%'0*!*&!-.(%3&'&'I*!;! +3)*1/!0*!

0')&+'L/&'.2!H!-./I*+&/+*!21&'.21,*A!'2)&1,,1&*/+)!3,*-&+'-'*2)!0*!%+.O'('&3#!

!

V#!

!

W1O'(')*+!,*!&1/O!0*!)*+I'-*!0*)!%.'2&)!0*!-51+6*)!

U1! M.2-&'.2!0*!)/%*+I')'.2!%*+(*&!0*!-.((/2'N/*+!1/O!/&',')1&*/+)!0*!I35'-/,*A! ,K3&1&!0*)!

%.'2&)!0*!-51+6*!<3&1&!0*!(1+-5*A!.--/%1&'.2J!H!%+.O'('&3!0*!,*/+!,'*/O!0*!0*)&'21&'.2#!7,,*!

%./++1!361,*(*2&!%*+(*&&+*!0*!+3)*+I*+!0*)!%.'2&)!0*!-51+6*#!

X*&&*!(Y(*! M.2-&'.2! 0*! )/%*+I')'.2! %*+(*&&+1! H! ,K*O%,.'&12&! 0*)! L.+2*)! 0*! -51+6*A! 0K*2!

121,Z)*+! ,*! &1/O! 0*! )*+I'-*A! *&! 0*! ,*! M1'+*! %+.6+*))*+A! 1'2)'! N/*! 0*! M1'+*! ,*)! -5.'O! ,*)! %,/)!

%*+&'2*2&)!%./+!,K*O&*2)'.2!0/!+3)*1/!0*!L.+2*)!0*!-51+6*#!

!

F#!

!

[3+*22')*+!,*)!'2I*)&'))*(*2&)!

U*)!'2)&1,,1&'.2)!3,*-&+'N/*)!.2&!0*)!,.26/*)!0/+3*)!0*!I'*!<\@E!12)J!1,.+)!N/*!,*)!I35'-/,*)!

.2&!0*)!0/+3*)!0*!I'*!-./+&*)!*&!)*+.2&!1(*23)!H!3I.,/*+!+1%'0*(*2&!0K1/&12&!%,/)!N/*!,K.2!

*)&!H!,K3(*+6*2-*!0*!2./I*1/O!&Z%*)!0*!I35'-/,*)#!

U*!-5.'O!0K/2*!./I*+&/+*!0*)!'2M+1)&+/-&/+*)!0*!-51+6*!I')]H]I')!0*)!I35'-/,*)!%1+!-5.'O!0K/2!

-.22*-&*/+! ^'2M+1)&+/-&/+*K! <_7X! D@"`D! PZ%*! CJ! '203%*2012&! 0*! ,1! -.22*-&'N/*! N/'! )*+1!

'2&36+3*!)/+!,*!I35'-/,*!<0.2&!,1!03M'2'&'.2!*)&!*2-.+*!*2!3I.,/&'.2J!*)&!61+12&!0*!,1!)&1L','&3!

0*)!).,/&'.2)!0K'2M+1)&+/-&/+*A!,K101%&1&'.2!1I*-!,*)!I35'-/,*)!*)&!1,.+)!1))/+3*!%1+!,*!-.+0.2#!

[+3I.'+!@@ab!%./+! ,*)! %.'2&)! 0*! -51+6*!2.+(1,*A! -K*)&! 12&'-'%*+! ,*)! %+.6+T)!0*)! I35'-/,*)!

3,*-&+'N/*)! 0.2&! ,1! -1%1-'&3! 0*! )&.-a16*! 0K32*+6'*! 1/6(*2&*+1! 1'2)'! N/*! ,1! %/'))12-*! 0/!

-51+6*/+!*(L1+N/3#!

912)! ,*)! -.2M'6/+1&'.2)! *2! 6+1%%*! 0*! L.+2*)A! ,1! (.0/,1+'&3! 0/! &1L,*1/! 0*! 0')&+'L/&'.2!

3,*-&+'N/*!%*+(*&&+1!0*!M1-',*(*2&!3&*20+*!,1!6+1%%*!0*!L.+2*)!100'&'.22*,,*)#!
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Item Réglementation

EU

Française

(en cours)

Normes publiées EN/FR

!"#$%&'%(')"*#&'+%'+%,-.

/0(')1&'+213&%()%'+%'("#$%&4'"('-%*.'&%'

#565#%#'7'*('8.+

Normes publiées ISO/IEC

!"#$%&'%(')"*#&'+%'+%,-.

/0(')1&'+213&%()%'+%'("#$%&4'"('

-%*.'&%'#565#%#'7'*('8.+

Standard (Consortium) Evaluation de'conformité Analyse/Tendances

1.Infrastructure 

1.1.1 Prise électrique 

Equipements électriques

Normes d’application  obligatoire : 

NF C15-100 et NF C14-100: 

! NF C 15-1004'+569(9%':1'sécurité des installations 

électriques 7'31&&%'.%(&9"('''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''

;3.*#1.%*#&'&*#':1'-#9&%'$*#1:%'<:1'=>?@>AA'&.9-*:%'

B*%':%&'&"):%&'+%'-#9&%'+%')"*#1(.'C*&B*%'%.'D'

)"$-#9&'EF'G'+"9,%(.'H.#%'.D-%'7'"3.*#1.9"('''''''''

G--:9)1.9"('#5&9+%(.9%::%'<':%&'&"):%&'+%'-#9&%'+%'

)"*#1(.'>IG@F?AJ'+"9,%(.'H.#%'.D-%'7'"3.*#1.9"(

=%..% ("#$% KNF C 15-100) 1&&*#% :%& )"(+9.9"(& +% &5)*#9.5 +%

:2*.9:9&1.9"( +% :25:%).#9)9.5 +1(& :%& 9(&.1::1.9"(& 5:%).#9B*%& 7 31&&%

.%(&9"(L 0::% &21--:9B*% 1*M 5B*9-%$%(.& (5)%&&19#%& -"*# :1

)N1#O% ("#$1:% +% J04 avec adaptation possible pour accepter

une consommation supérieure (charge rapide)

P 0( 1$"(.4! NF C 14-100'< FAAQ ("#$1:9&% :1

)"()%-.9"( %. :1 #51:9&1.9"( +%& 9(&.1::1.9"(& +%

3#1()N%$%(. 7 31&&% .%(&9"( )"$-#9&%& %(.#% :%

-"9(. +% #1))"#+%$%(. %. :% -"9(. +% :9,#19&"( 1*M

*.9:9&1.%*#& K:919&"( 1* #5&%1* %. +5#9,1.9"(

9(+9,9+*%::%RL

P 0( 1$"(.4 la NF C 13-200'< S(&.1::1.9"(& 5:%).#9B*%&

7 N1*.% .%(&9"( KFAATR4 .#19.% +%& 9(&.1::1.9"(& N1*.%

.%(&9"( 1:9$%(.5%& %( )"*#1(. 1:.%#(1.96 &"*& *(%

.%(&9"('1..%9O(1(.'FU?'VJL

! NF C 17-200'S(&.1::1.9"(&'+25):19#1O%'%M.5#9%*#'W'

XYO:%&

Z1'("#$%'!['C 17-2004'-#5)9&%':%&'#YO:%&'+25):19#1O%'+%&':9%*M'

-*3:9)&4'%::%'&21--:9B*%'7':25):19#1O%'+%&'9(&.1::1.9"(&'%M.5#9%*#%&'

#%)%,1(.'+*'-*3:9)'K-1#V9(O&4'\"(%&'+21).9,9.5]R

! NF EN 61140 !"#$% +% &5)*#9.5 @ -#".%).9"( )"(.#%

:%&')N")&'5:%).#9B*%&

IEC 61140'<'!"#$%'+%'&5)*#9.5'@'-#".%).9"('

)"(.#%':%&')N")&'5:%).#9B*%&

^"&9.9"(&'< Z1 ("#$% ![ 0! I>>UA %&. *(% ("#$% fondamentale

de sécurité, &"*$9&% 7 :1 +9#%).9,% _1&&% .%(&9"( 2006/95/EC,

B*9 +5.%#$9(% :1 -#".%).9"( (5)%&&19#% -"*# :%& -%#&"((%& %. :%&

1(9$1*M )"(.#% :%& )N")& 5:%).#9B*%&L 0::% +"((% :%& -#9()9-%&

6"(+1$%(.1*M %. :%*#& %M9O%()%& -"*# toutes installations et

équipements électriques de faible à haut voltage KB*9 -%*. 9():*#%

> AAA J 1L)L "# > ?AA J +L)LR4 $19(.%(1()% %&. -#5,*% -"*# FA>FL

G(1:D&%'< =%..% ("#$% 6"(+1$%(.1:% +5.%#$9(% +%& -#9()9-%&

1--:9)13:%& -"*# ."*.%& 9(&.1::1.9"(& 5:%).#9B*%&L Z%& 9(&.1::1.9"(&

-"*# #%)N1#O%# :%& J0 +%,#"(. #%&-%).%# )% #565#%(.9%:4 +1(& :% )1&

+%':1')N1#O%'("#$1:%'%.'+%':1')N1#O%'#1-9+%L

! ^# S0= 60364-7-722< Low voltage

electrical installations: Part 7-722:

Requirements for special installations or

locations – Supply of Electric vehicle

Les exigences particulières contenues dans

la présente partie de la CEI 60364

appliquent aux: · Circuits destinés à

l'alimentation des véhicules électriques (par

exemple lors de la charge); - A la

protection pour assurer la sécurité lors de la

réinjection d'électricité à partir des véhicules 

électriques vers le réseau public. Les

exigences générales de la CEI 60364 avec

les exigences particulières de la partie 7

s'appliquent.

Z1')"$$9&&9"('+%'("#$1:9&1.9"('`['IU'K#YO:%&'+29(&.1::1.9"('

5:%).#9B*%&'_1&&%'a%(&9"(R''1')"$$%()5'7'.#1,19::%#'&*#'*(%'

("*,%::%'-1#.9%'+%':1'("#$%'=0S'IAEIU@b4'169('+%':1'

&"*$%..#%'7':1'=0S4'&*#':%&'%M9O%()%&'-1#.9)*:9Y#%&'-"*#':%&'

9(&.1::1.9"(&'+%'-#9&%&'+%'#%)N1#O%'-"*#',5N9)*:%&'

5:%).#9B*%&L'=%'-#"C%.'+%'("#$%'+29(&.1::1.9"('#%)"$$1(+%#1'

)%#.19(%$%(.':2%$-:"9'+2*(%'-#9&%'+%'.D-%'9(+*&.#9%:'%.'

:29(&.1::1.9"('+2*(%'-#".%).9"('+9665#%(.9%::%L

!      ISO 6469-3: 2001'@'^1#.9%'E<'^#".%).9"('

+%&'-%#&"((%&')"(.#%':%&'+1(O%#&'

5:%).#9B*%&4'9&":%$%(.'+%&'-1#.9%&'1).9,%&



!"#$%&'((')*$+'(,-, .*/010&*&023'4%+'03&%$5%3*3&+'6'

7&&%+&*&023'82392$)0&"'

8:;<=>?'@4"#$%&'((')*$+'(,-,

1.1.2        Prise électrique   

(bâtiments)

!0$%#&05%'>='(,,AB-,CB8>'#2)D*&0/010&"'

>1%#&$2)*E3"&0FG%'@)*$FG*E%'8>H''''''

!0$%#&05%'>='I*++%'J%3+023'(,,KBLMB8>

(NF EN 60 309)'?*'NF EN 60309 n’est pas munie 

d’obturateurs,

IEC 60309– 1 généralités              IEC 

60309 – 2 prises industriels

73*1N+%'6 ?%+ 32$)%+ NF EN 60309 %& NF EN 62196 +23& &$O+

D$2#P%+Q 8%D%34*3&R +0 1% +#2D% 4% 1* S,L %+& %T&$U)%)%3& 1*$E%

@)*0+ +GDD2+% G3% *4*D&*&023 V %$E232)0% V D2G$ 4%+

)*30DG1*&023+ FG2&040%33%+HR 1% +#2D% 4% 1* K(-LK %+& $"4G0& W 1*

$%#P*$E% 4%+ 5"P0#G1%+ "1%#&$0FG%+ %& *GT #23&$*03&%+ D*$&0#G10O$%+

4% #%&&% *DD10#*&023 @G&010+*&%G$+ E$*34 DG/10#R 03+&*11*&023 +G$ 1* 520%

DG/10FG%R'#2340&023+ #10)*&0FG%+ D*$&0#G10O$%+ X +*1*E%HQ

?* ;Y >; K,S,L %+& 1* 32$)% *#&G%11% D2G$ 1%+ 03+&*11*&023+ 4%

E$*34% DG0++*3#% @90#P%+R +2#1%+ 4% D$0+% 4% #2G$*3&R D$0+%+

)2/01%+ %& <2#1%+ 4% #233%#&%G$ D2G$ &2G+ 1%+ G+*E%+ 034G+&$0%1+B

&2G& &ND% 4% #23+&$G#&023R 4% K W'(M, 7R KL, ZR M,, .[ V %& /0%3&\&

C,, 7 - ,,, ZHQ ?%+ D$0+%+ S,LV( 034G+&$0%1+ 3% +23& D*+

*#&G%11%)%3& )G30%+ 4]2/&G$*&%G$+R %3 #23+"FG%3#% 1%G$ G+*E% %+&

03&%$40& D*$ 1* 8-MV-,, 4*3+ 1%+ 10%GT *##%++0/1%+ *GT D%$+233%+

323'030&0"%+Q

;Y'>;'K(-LKV- ?* 32$)% NF EN 62196–1 0352FG% 1% #*+ 4%+ 90#P%+R +2#1%+ 4%

D$0+% 4% #2G$*3&R D$0+%+ )2/01%+ %& <2#1%+ 4% #233%#&%G$ D2G$ 1*

$%#P*$E% #234G#&05% 4% 5"P0#G1%+ "1%#&$0FG%+ *5%# G3% ^*$&0% -

4"40"% W 1* 8P*$E% *11*3& _G+FG`W KL,Z %& (M, 7 *Q#Q %& K,,Z %& A,,

7 4Q# @#2&" 5"P0#G1%H =3

92#G+ E$2GD * "&" )0+ %3 D1*#% +G0&% *G )*34*& %G$2D"%3 +G$ 1%+

5"P0#G1%+ "1%#&$0FG%+Q a1 * D2G$ )0++023 4% 4%+0E3%$ G3% %)/*+%

G30FG% D2G$ 1b%3+%)/1% 4% 1* 82))G3*G&" >G$2D"%33%Q a1 +%)/1%

D$2/*/1% FG% #% E$2GD% 4"+0E3% G3% 4%+ D$0+%+ 4"9030%+ 4*3+ 1*

a>8'K(-LKV(Q'

(NF EN 60 884-1 ) IEC 884-1 (prises domestiques)  IEC 884-1 (prises domestiques) Positions :?%+ D$0+%+ 42)%+&0FG%+ #2392$)%+ W 1* 32$)% K,CCAV-

3% +%)/1%3& D*+ /0%3 *4*D&"%+ W 1* $%#P*$E% 4%+ 5"P0#G1%+

"1%#&$0FG%+ 4%)*34*3& G3 #2G$*3& c -(7 %& 3% D%$)%&&%3& D*+ 1%

923#&0233%)%3& %3 )24% S *5%# 901 D012&%Q 8%&&% D$0+% +%$* G&010+*/1%

D%34*3& 1* DP*+% 4% 4")*$$*E% D2G$ 1%+ Z>Q >11% +%)/1% /0%3

*4*D&"%'W'1*'$%#P*$E%'4%+'&$O+'D%&0&+'5"P0#G1%+'%&'4%GT'$2G%+Q'''''

1.2 Bâtiments

1.3 -  Bornes de distribution 

(qualification des 

installateurs, maintenance)

NFC 15-100, +]*DD10FG%'W'1]03+&*11*&023'"1%#&$0FG%'

/*++%'&%3+023Q'''?%+'$OE1%+'4]03+&*11*&023'4%'1*'/2$3%'

%3&$%3&'4*3+'+23'#P*)D'4]*DD10#*&023'

73*1N+%'6'8%+'+&*34*$4+'523&'3"#%++0&%$'G3%'$"50+023'2G'1%'

4"5%12DD%)%3&'4]*G&$%+'32$)%+'D2G$'+]*4*D&%$'*GT'"521G&023+'

&%#P3212E0FG%+'%&'/%+203+'4]G&010+*&023'@+"#G$0&"H'

IEC 61851 V'<N+&O)%'4%'#P*$E%'4%'5"P0#G1%''

Partie 21 V'>T0E%3#%+'#23#%$3*3&'1%'

5"P0#G1%'"1%#&$0FG%'D2G$'1*'#233%T023'

#234G#&05%'W'G3%'*10)%3&*&023'%3'#2G$*3&'

*1&%$3*&09'2G'#23&03G

IEC 61851 V'<N+&O)%'4%'#P*$E%'4%'5"P0#G1%''

Partie 22 - I2$3%'4%'#P*$E%'#234G#&05%'%3'

#2G$*3&'*1&%$3*&09'D2G$'5"P0#G1%+'"1%#&$0FG%+

IEC 61851 V'<N+&O)%'4%'#P*$E%'4%'5"P0#G1%''

Part 23 : I2$3%'4%'#P*$E%'#234G#&05%'%3'

#2G$*3&'#23&03G'D2G$'5"P0#G1%+'"1%#&$0FG%+'

@%3'#2G$+'4]"1*/2$*&023'4*3+'+*'D$%)0O$%'

5%$+023QH



sur les stations de recharge 

des VE (Mars 2010)   !"#$%$&"

'()*"+,(-,(%$),.",/"+0).%"!"

1,.2,($)34").*32$()&5"10).,)2"23("

5&2"2$%$),.2"*&"(&10%(6&"

+78*&9:"!";,(.&"*&"(&10%(6&

CHAdeMO : application JAP - possible pour une 

application USA Niveau 3 <8=&(">%*&"%"2)6.?"5%"@)1&.2&A"

811,(*"B)22%."C"+78*&9:"-,3(";,(.&".)D&%3"E"A"811,(*"

B)22%."C"8&(,"F)(,.4&.$"-,3("3.&";,(.&"*&"4%(G3&"B)22%."H"

.)D&%3"I"%3J"K#8"L"%D&1"-()2&"#8M"NOPPIQ"+ Europe <M-R,."

%"2)6.?"5%"@)1&.1&"-,3("5SM3(,-&Q""""""""A"811,(*"B)22%."C"

M1,$%5)$R"!"*?D&5,--&4&.$"2$%$),.2"%3J"K#8"""""""A"T,(*"

+,..&1$"M5&1$()1"!"%11,(*"T,(*"C"+,35,4;"U&10""

*?D&5,--&4&.$"*&"2$%$),.2"%3J"K#8

UL 2594 :"MG3)-&4&.$"-,3("5%"

*)2$();3$),."?5&1$()G3&"*&2"FM"

<1V;5&2"&$"2$%$),.2"*&"(&10%(6&Q

UL 2594 : +0,)J &.$(& *&2 2$%$),.2 /)J&2 &$ 4,;)5&2

(application USA – (?65&4&.$%$),. ?5&1$()G3& 8B#WCWBTX8

PY"H"B%$),.%5"M5&1$()1"+,*&QZ

Projet de norme chinoise"23("

5&2"[&1,44%.*%$),.2"

6?.?(%5&2

1.4-Types de charge IEC 61851 !"#R2$\4&"*&"10%(6&"*&"D?0)135&""

Partie 1"!"1,.*)$),.2"6?.?(%5&2""Partie 21 : 

MJ)6&.1&2"-,3("5%"1,..&J),."1,.*31$)D&"]"

3.&"%5)4&.$%$),."&."1Z1",3"%Z1"

I"2,53$),.2"-,22);5&2"!

L"@&"10%(6&3("&4;%(G3?"*%.2"5&"D?0)135&"<1Z%ZQ

L"@&"10%(6&3(").2$%55?"*%.2"5S)./(%2$(31$3(&"<1Z1ZQ

@&"10,)J"*3"$R-&"*&"10%(6&3("%3(%"3.")4-%1$"23("5%"-3)22%.1&"]"

%--(,D)2),..&("&$"4^4&"2)"5%"G3&2$),."(&2$&",3D&($&"*%.2"5&2"

*?;%$2Z

@S3.&"*&2"-%($)&2"&."1,3(2"*S?5%;,(%$),._"&."1,.1&($%$),."%D&1"5%"

.,(4&"WM+"`IOa`_"-(,-,2&"3."2R2$\4&"*&"-()2&"-,3("4,.,"&$"$()L

-0%2?_"%D&1"1,..&1$)G3&2"-,3("5%"(&10%(6&"*&2"FM"%*%-$?&"-,3("5%"

10%(6&".,(4%5&Z

8.%5R2&"!"@&2".,3D&55&2"D&(2),.2"&."1,3(2"*S?5%;,(%$),."*,)D&.$"

2S%$$%10&("]"(&./,(1&("*&2"%2-&1$2"*3"$R-&"!"23(D&)55%.1&"*&"5%"

1,.$).3)$?"*&"$&((&_"2?G3&.1&2"*&"4)2&"2,32"$&.2),."&$"0,(2"

$&.2),._"-)5,$%6&"*3"(R$04&"*&"10%(6&_"-)5,$%6&";)*)(&1$),..&5"*3"/53J"

*S?.&(6)&"&$"-%)&4&.$"*&2"$(%.2%1$),.2Z

+&1)"%/)."*&"(&./,(1&("2&2"3$)5)2%$),.2"-,3("5%"10%(6&".,(4%5&"&$"

2S%*%-$&("%3J";&2,).2"*&"5%"10%(6&"(%-)*&Z"

b&2";&2,).2",.$"?$?"&J-()4?2"23("5%"1,443.)1%$),."23("5&"D?0)135&"!"

@&1$3(&"*&2")./,(4%$),.2"*&"5%"10%(6&"*)(&1$&4&.$"23("$%;5&%3"*&"

;,(*"<$R-&"*&"*,..?&2_"2?13()$?"&$1ZQ

1.5-.Comptage Directive EU  "Instruments de mesure" 

(2004/22/CE)

NF EN 50470"MG3)-&4&.$"*&"1,4-$%6&"*c?5&1$()1)$?"

<1Z%ZQ

X%($)&"O"<X(&21()-$),.2"6?.?(%5&2_&22%)2"&$"1,.*)$),.2"

*c&22%)"L"MG3)-&4&.$"*&"1,4-$%6&"<15%22&2"*&"

-(?1)2),."8_"d"&$"+Q

X%($)&"I"<X(&21()-$),.2"-%($)135)\(&2"L

+,4-$&3(2"?5&1$(,4?1%.)G3&2"*c?.&(6)&"%1$)D&"L"

15%22&2"*&"-(?1)2),."8"&$"dQ

X%($)&"E"<X(&21()-$),.2"-%($)135)\(&2"L

+,4-$&3(2"2$%$)G3&2"*c?.&(6)&"%1$)D&"L"15%22&2"*&"

-(?1)2),."8_"d"&$"+Q

B,$&"!

L @&2 .,(4&2 &J)2$%.$&2 (&5%$)D&2 %3 1,4-$%6& .& 2S%--5)G3&.$ G3&

*%.2 5&2 1%2 *3 1,3(%.$ %5$&(.%$)/_ )5 .S&J)2$& *,.1 -%2 &.1,(& *&

.,(4& -,3( 5&2 1%2 *3 1,3(%.$ 1,.$).3 e W5 .S&J)2$& -%2 %3f,3(*S03)

3.& *&4%.*& -,3( 5& 1,4-$%6& &. 1,3(%.$ 1,.$).3Z @% (&10%(6& &.

1,.$).3 &2$ 3. 2&(D)1& &$ )5 2&(%)$ *,.1 %11&-$%;5& *& 1,4-$&(

5S?.&(6)&"&."&.$(?&"*3"10%(6&3(Z

L @&2 .,(4&2 BT MB gYhPY &$ BT MB `IYggLEO 2,.$ 2,34)2&2 ] 5%

*)(&1$)D&"i"W.2$(34&.$"*&"4&23(&"j"<9WbQ

@%"2?()&"gYhPY"&2$"]"(%--(,10&("*&2"2?()&2"`IYgI"&$"`IYgEZ

@% 2$(31$3(& *&2 2?()&2 *& .,(4&2 1)$?&2 &2$ 2&4;5%;5& &$ 5&2

4,*)/)1%$),.2 %--,($?&2 ] 5% 2?()& gYhPY 2,.$ /%)$&2 *%.2 5& ;3$ *&

2%$)2/%)(& %3J &J)6&.1&2 &22&.$)&55&2 *& 5% b)(&1$)D& IYYhCIIC+M

1,.1&(.%.$ 5&2 W.2$(34&.$2 *& 9&23(& <9WbQZ

M."1,3(2"*&"4)2&"&."-5%1&"!"

b)(&1$)D&"MK"IYY`CEIC+M"M//)1%1)$?"?.&(6?$)G3&

b)(&1$)D&"MK"IYYaCPIC+M"1,4-$&3(2"

).$&55)6&.$2C(?2&%3J"*&"*&"*)2$();3$),."

).$&55)6&.$2"

(NF EN) IEC  62055

MG3)-&4&.$2"*&"1,4-$%6&"*&"5S?5&1$()1)$?"L"#R2$\4&2"

]"-%)&4&.$

X%($)&"EO"L"X(&21()-$),.2"-%($)135)\(&2"L"+,4-$&3(2"

2$%$)G3&2"]"-%)&4&.$"*c?.&(6)&"%1$)D&"L"15%22&2"O"&$"I

X%($)&"EI"L"X%($)135%("[&G3)(&4&.$2"/,("935$)LX%($"

X%R4&.$"9&$&().6"W.2$%55%$),.2

83$(&2".,(4&2"*)2-,.);5&2".,."1,443.?4&.$"

3$)5)2?&2"!

IEC  62055

MG3)-&4&.$2"*&"1,4-$%6&"*&"5S?5&1$()1)$?"L"

#R2$\4&2"]"-%)&4&.$

X%($)&"EO"L"X(&21()-$),.2"-%($)135)\(&2"L"

+,4-$&3(2"2$%$)G3&2"]"-%)&4&.$"*c?.&(6)&"

%1$)D&"L"15%22&2"O"&$"I

X%($)&"EI"L"X%($)135%("[&G3)(&4&.$2"/,("935$)L

X%($"X%R4&.$"9&$&().6"W.2$%55%$),.2

83$(&2".,(4&2"*)2-,.);5&2".,."

1,443.?4&.$"3$)5)2?&2"!

NF EN 13757

#R2$\4&2"*&"1,443.)1%$),."&$"*&"$?5?(&5&D?"*&"

1,4-$&3(2"H"

X%($)&"O"L"?10%.6&"*&"*,..?&2"

U+"-,$&.$)&55&4&.$"1,4-?$&.$2"!

L"WM+CU+"OE"<9&23(&"*&"5c?.&(6)&"?5&1$()G3&_"1,.$(k5&"*&2"$%()/2"&$"*&"

5%"10%(6&Q

L +MBCU+ Iah <U?5? (&5&D? *&2 1,4-$&3(2 $,32 /53)*&Q A 4%.*%$

9hhO"*3"+MB"-,3("5&2"1,4-$&3(2").$&55)6&.$2"



(NF EN) IEC 62052 - !"#$%&'&()*+&*,-'%)./&*+&*
0120&,)3$,$)2*4*53&6,3$%)$-(6*/2(23.0&67*&66.$6*&)*
,-(+$)$-(6*+1&66.$4
5.3)$&*88*4*9"#$%&'&()*+&*,-'%)./&
5.3)$&*:8*4*2"#$%&'&()*+&*).3$;$,.)$-(*&)*,-()3<0&*+&*
,=.3/&

IEC 62052 - !"#$%&'&()*+&*,-'%)./&*+&*
0120&,)3$,$)2*4*53&6,3$%)$-(6*/2(23.0&67*&66.$6*
&)*,-(+$)$-(6*+1&66.$4
5.3)$&*88*4*9"#$%&'&()*+&*,-'%)./&
5.3)$&*:8*4*2"#$%&'&()*+&*).3$;$,.)$-(*&)*
,-()3<0&*+&*,=.3/&

(NF EN) IEC 62056*4*9"#$%&'&()6*+&*'&6#3&*+&*
0>2(&3/$&*20&,)3$"#&*4*9,=.(/&*+&6*+-((2&6*%-#3*0.*
0&,)#3&*+&6*,-'%)&#367*0&*,-()3<0&*+&6*).3$;6*&)*+&*0.*
,=.3/&*5.3)$&*:8*4*9,=.(/&*+&6*+-((2&6*+$3&,)&6*&(*
0-,.0

 IEC 62056*4*9"#$%&'&()6*+&*'&6#3&*+&*
0>2(&3/$&*20&,)3$"#&*4*9,=.(/&*+&6*+-((2&6*
%-#3*0.*0&,)#3&*+&6*,-'%)&#367*0&*,-()3<0&*
+&6*).3$;6*&)*+&*0.*,=.3/&*5.3)$&*:8*4*
9,=.(/&*+&6*+-((2&6*+$3&,)&6*&(*0-,.0

IEC 618514**6?6)@'&*+&*,=.3/&*+&*A2=$,#0&**
4 *%3-B&)*5.3)*:C*4*D-''#($,.)$-(*%3-)-,-0*
E&)F&&(*-;;E-.3+*,=.3/&3*.(+*&0&,)3$,*
A&=$,#0&*

UL 2231-2 : G@/0&6 %-#3 0&6
+$6%-6$)$;6 +& %3-)&,)$-( +&6
6?6)@'&6 +& 3&+&A.(,&6
D-'%)&#3*$()&00$/&()*
ERDF-Linky H($)$.)$A&*I*%3-B&)*J

K&6*(-#A&.#L*,-'%)&#36*$()&00$/&()6*+>9GMN*O*K$(P?*
Q-%23.)$-(*%$0-)&*&(*:R8R4:R88ST

U(.0?6&*J*K&*,=.'%*+#*,-'%)./&*$(;3.6)3#,)#3&*%&#)*V)3&*
,-(6$+232*,-''&*,-#A&3)*%.3*0.*(-3'&*H9D*W:RX:*QE-$)$&3S*&)*
0&6*(-3'&6*H9D*W:RXW*Q2,=.(/&6*+&*+-((2&6*&)*).3$;$,.)$-(ST*

Y&*%-6&*0&6*"#&6)$-(6*+#*6-#64,-'%)./&*%-#3*0&6*E-3(&6*
'#0)$4#6./&6*Q,-'%)./&*'#)#.0$627*$+&()$;$,.)$-(*&)*
;.,)#3.)$-(S*&)*+#*,-'%)./&*Z*0>$()23$&#3*+&6*A2=$,#0&6*J
4*0&*)?%&*+&*E-$)$&3*[
4*0&*6?6)@'&*+&*,-''#($,.)$-(*+&6*+-((2&6*Q)&,=($"#&*
+>$+&()$;$,.)$-(7*;.,)#3.)$-(7*)3.(6;&3)*+&6*+-((2&6*QU+607*D5K*
&),\ST

1.6- Sécurité *J*53-)&,)$-(*
%.3)$,#0$@3&*%-#3*E.))&3$&6*K$*Q*
%3-%./.)$-(*+#*;&#*S7*2'.(.)$-(6*
)-L$"#&6*O*$'%.,)*6#3*A&()$0.)$-(*Z*
'&))3&*&(*%0.,&

1.7- Stabilité du réseau 

d’électricité

2 -Communication (ISO/TC 22 

SC3 – IEC ) 

2.1- Niveau de communication 

]YH7*,-''#($,.)$-(*.23$&((&*
Q.33V)*+&*3&,=.3/&S*********
Protocole de Communication

53-B&)*+&*(-3'&*HY]IH9D*8X488^*
,-(,&3(.()*0.*,-''#($,.)$-(*&()3&*0.*
E-3(&*&)*0&*A2=$,#0&

53*5.3)*8*J*_&(&3.0*$(;-3'.)$-(*.(+*#6&4
,.6&*+&;$($)$-(
53*5.3)*:*J*`&,=($,.0*%3-)-,-0*
+&6,3$%)$-(*.(+*]%&(*Y?6)&'6*
H()&3,-((&,)$-(6*Q]YHS*0.?&3*
3&"#$3&'&()6
53*5.3)*aJ*53-%-6.0*-;*-#)0$(&6

H0 (>&L$6)& %.6 +& ,-(6&(6#6 6#3 0& 6?6)@'& Z #)$0$6&3T K&6
+$;;23&()&6*)&,=(-0-/$&6*6-()*&(*,-#36*+&*)&6)*&)*,-'%.3.$6-(T
K&6 )3.A.#L 6-() +& 0. 3&6%-(6.E$0$)2 +# b c-$( d-3P$(/ _3-#% e
HY]IH9D cd_ f:_ DH b f&=$,#0& )- _3$+ e Q_` '$L)& HY]I`D ::IYD
a*4*D9HI`D*WgST
K&6*6?6)@'&6*.,)#&00&'&()*2)#+$26*6-()*J
4*)3.(6'$66$-(*&(*E.(+&*D9h9K9D*#)$0$6.()*0&*NYi*-#*]NMj
4*)3.(6'$66$-(*&(*=.#)&*;32"#&(,&*Q:*Z*aR*jkl*S*Qk-'&*%0#/S
4*)3.(6'$66$-(*6#3*0&*;$0*%$0-)&*&(*gRPkl*Z*CXX*Pkl*

5-#3 0. ,-''.(+& +&6 ,=.3/&#36 &( ,-()$(# +&#L %-66$E$0$)26 6-()
2)#+$2&6
4*m(&*%3-%-6$)$-(*+&*,-''#($,.)$-(*DUh
4*)3.(6'$66$-(*6#3*0&*;$0*%$0-)&

HomePlug J*H($)$.)$A&*
$(+#6)3$&00&*

IEEE : $($)$.)$A&*Y'.3)*_3$+*%-#3*0.*'-+&3($6.)$-(*&)*
0>-%)$'$6.)$-(*+#*326&.#*20&,)3$"#&

PLC EDF J*H($)$.)$A&*$(+#6)3$&00&* IEEE + ITU-T : ,32.)$-(*+>#(*d-3P6=-%*6#3*+&*0&*
+2A&0-%%&'&()*+>$()&3(&)*+.(6*0&*)3.(6%-3)



SAE J-1850 : !"#$%&'($)*$)

%+,$'-.)*$)(/00-"1('#1/")*$)

*/""+$,)*$)(2',,$)3)45-1")

67789

SAE J-1850 / J-2293 Partie 1 et 2 / SAE J-2386 Partie 1 et 

2 : application USA

SAE J-2293 Parties 1 et 2 : 

:$(/00'"*'#1/",);/-%)2')

(/00-"1('#1/")$#)2<'%(=1#$(#-%$)

%+,$'-)45-122$#)677>9

SAE J-2386 Partie 1 : ?#'"*'%*)

*$)(/00-"1('#1/")$"#%$)@A)$#)

B#121#C)D%1*)4$")(/-%,9

SAE J-2386 Partie 2 : ?#'"*'%*)

*$)(/00-"1('#1/")$"#%$)@A)$#)

2')E/%"$)*$)%$(='%F$)4$")(/-%,9

2.2- Contrôle des puissances 

G)H-1,,'"($)#$(="1I-$0$"#)

*1,;/)48J)>KJ9

2.3 - Paiement)(intégrer les 

résultats GT monétique), roaming

6LM)Réservation  des places  

(disponibilité…)

3- Véhicules 

N1%$(#1O$,)$-%/;+$""$,)%$;%$"'"#))2$,)

%PF2$0$"#,)*$)2')Q/001,,1/")A(/"/01I-$);/-%)

2<A-%/;$)*$)2<R%F'"1,'#1/")*$,)S'#1/",)B"1$,)

4QQATRSB9L)

U)"/#$%)

T)%$(/00'"*'#1/"),;+(1&1I-$);/-%)2$,)O+=1(-2$,)

+2$(#%1I-$,)V:J77VW)';;21I-+$)$")X%'"($W)

%$2'#1O$)Y)2'),+(-%1#+);/-%)2$,);',,'F$%,)$#);/-%)

($%#'1",)',;$(#,)*<10;'(#)$"O1%/""$0$"#'2W)$")

;'%#1(-21$%);/-%)2')0$,-%$)*$)2');$%&/%0'"($)

+"$%F+#1I-$W)2$)(/0;/%#$0$"#)*$)2')E'##$%1$)

';%P,)(=/()4Z)(%',=)#$,#)[9W)2<',;$(#)&$-)$#)2')

(/0;'#1E121#+)+2$(#%/0'F"+#1I-$L)

3.1- Types de véhicules Y)

*+&1"1%)4O+2/\)W),(//#$%W)

O/1#-%$W]9

--> Types de véhicules : @+2/,)

+2$(#%1I-$,W)?(//#$%,)+2$(#%1I-$,W)

^-'*%1(C(2$,)+2$(#%1I-$,W)

@+=1(-2$,)J77_)+2$(#%1I-$,)`)

@+=1(-2$,)=CE%1*$,)aH2-FT1"<

3.2 - Catégories à définir !?R)>bJcd)677K))@+=1(-2$,)%/-#1$%,)

+2$(#%1I-$,)G)e$%01"/2/F1$

f')"/%0$)!?R)>bJc);/-%%'1#)&'1%$)2</Eg$#)*<-"$)%+O1,1/")'&1")

*<1"#+F%$%)2$,)"/-O$22$,)*+&1"1#1/",),/-21F"+$,);'%)"/#%$),/-,TF%/-;$)

*$)#%'O'12L

UL 2202 :)AI-1;$0$"#);/-%)2')

%$(='%F$)*-)@A

UL 2202 :)Q=/1.)$"#%$)-")+I-1;$0$"#)$0E'%I-+)$#)"/")

$0E'%I-+)4application USA)G)%+F2$0$"#'#1/")+2$(#%1I-$)

US?!h!SXHU)b7)G)S'#1/"'2)A2$(#%1()Q/*$9L



3.2.1 dimensions différentes : 

!"#$!%&"&$'()*+!,$-(

.!*',/)0,&*-1(-2)",-(#%!0&"&$'((

!)3(*4%0&-(5672"202%!',2$(

3.2.2 niveaux de sécurité par 

type de recharge(8,$'&*5,/',2$-(

.!*',/)0,4*&-(-,(&00&-(&3,-'&$'(

89!''&*,&(:,;

(<25&-(5&(/7!*%&(-),=!$'(>?@(

ABCDB(&'((((((((EF

G(H#02-(#0&/'*,I)&-(8HJ?;(K((L(<25&(

B(8"!3,(BMJ;(N()-!%&-(

52"&-',I)&O(&'(.)+0,/P

G(Q/22'&*-(#0&/'*,I)&-(K(L(<25&(B(

D8>("!3(R9S;(&'(("25&(T(U+!-,/VOO(

N()-!%&-(52"&-',I)&O(&'(.)+0,/P

G(W)!5*,/X/0&-(F(<25&(BK(E1("25&(

YK1("25&(T(U+!-,/VOO(N()-!%&-(

52"&-'OZ(.)+0,/P

G(H#7,/)0&-(7X+*,5&-([\0)%],$6(K(E(F

G(](<25&(BK1(<25&(T(K(E(2)("25&(T(

U+!-,/VOO(N()-!%&-(52"&-',I)&O(&'(

.)+0,/P

G(H#7,/)0&-(BMM^(#0&/'*,I)&-K(EF(

](<25&(T(K(E1("25&(T(U+!-,/VOO(K1(

"25&(Y(K(_(O(N()-!%&(52"&-',I)&P

](<25&(T(K(E(&'("25&(`(K(N()-!%&(

\)+0,/P

IEC 61851

3.3 -(Connectique(F(I)&0-('X.&-(

5&(.*,-&-(-2$'(!/')&00&"&$'(

5,-.2$,+0&(a(((((((((((((((((((((((((((((((

Câble Connexion Borne-

Véhicule                                      

Cordon mobile:

(voir détails annexe)                  

R2)-(0&-(/2".2-!$'-(#0&/'*,I)&-(5)(

=#7,/)0&(#0&/'*,I)&(-2$'(-2)",-(N(0!(

S,*&/',=&(?b(c9!--&(R&$-,2$c(

8YMMAdeDd@?;

HD 21 : Conducteurs et câbles isolés au polychlorure

de vinyle, de tension assignée au plus égale à

450/750 V P HD 22 :

@2$5)/'&)*- &' /f+0&- ,-20#- !) /!2)'/72)/1 5&

'&$-,2$ !--,%$#& !) .0)- #%!0& N `DMdgDM H L h)')*&

-#*,&(ih(?i(DMDYD

\2-,',2$-(F

@&''&(-#*,&(5&($2*"&($2*"!0,-&(0&-(/2$5)/'&)*-(&'(/f+0&-(,-20#-(!)(

/!2)'/72)/(&'(!)(.20X/702*)*&(5&(=,$X0&(.2)*()$&('&$-,2$(!--,%$#&(

!)(.0)-(#%!0&(N(`DMdgDM(H1(-2,'(.2)*(0!(charge normale 

J)($,=&!)(&)*2.#&$1(0&-(-#*,&-(5&($2*"&-(jS(YB(&'(jS(YY(

-6!..0,I)&$'P

J$!0X-&($2*"!',=&F(

?$(k2$/',2$(5)(+&-2,$1(,0(&3,-'&(5!$-(0!(-#*,&(5&(52/)"&$'-(

567!*"2$,-!',2$(jS(YB(&'(jS(YY1(0!($2*"&(,52,$&(.2)*(0&(/f+0&(

!..*2.*,#P

Q&02$(0!(/7!*%&(U(0&$'&(V(2)(U(*!.,5&(V1(0&-(/!*!/'#*,-',I)&-($&(

-&*2$'(.!-(0&-("l"&-(&'(52$/($6!)*2$'(.!-(0!("l"&(*#k#*&$/&(

$2*"!',=&P

i2'!""&$'(jS(YY]`(/2**&-.2$5!$'(N(0!($2*"&(k*!$m!,-&(ih@(TY]

BMY]`P

8k)')*&(ih(?i(DMDYD;



Cordons attachés au mur 

(font partie de l'installation 

fixe):

IEC 60245!"#$%&'() * +'(!,-./'(!0.1,213('(!45-/'(6378'(4!59#.3:1,6!&'(!(-#&'(!'6!

;.3('(!5'!#-8.1,6!,'!0-,6!9616!78'!5'!(-#&'(!'6!;.3('(!1:'#!

-%68.16'8.(<!&1!('8&'!'=#';63-,!'(6!#'&&'!/',63-,,9'!51,(!&1!

>?@!ABACC!":-3.!;&8(!D186)E!;.3('(!3,58(6.3'&&'(*

F8!.'G1.5!5'!#'&1<!&1!;-.6'!'(6!-8:'.6'!51,(!&'!#15.'!5'!

#-.5-,(!5'!6H;'!;.-&-,G16'8.(!I!8,'!;.3('!(;9#30378'!

#-,(6.836'!I!;1.63.!58!5-/13,'!3,58(6.3'&E!&1!/'(8.'!I!;.',5.'!

;-8.!J6.'!I!8,!,3:'18!5'!(9#8.369!9783:1&',6!'(6!5'!G1.1,63.!

78'!&1!;.3('!,K'(6!;1(!(-8(!6',(3-,!&-.(78K'&&'!'(6!%.1,#D9'*

@'&1!5':.136!#-,51/,'.!&'!/-5'!A!5'!.'#D1.G'!18!/-3,(!

1:'#!8,'!;.3('!5'!#'!6H;'*!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

F8!.'G1.5!58!#D1;36.'!BBB*A*L!"!5'!&1!,-./'!@ABMACC)<!&1!

;.3('!3,58(6.3'&&'!,K'(6!;1(!#-,#'.,9'!;1.!&1!/'(8.'!&39'!18=!

-%68.16'8.(*!+K1;;&3#163-,!3#3!#-,#'.,'!5'(!N-,'(!(8.:'3&&9'(!

'6!&'(!/'(8.'(!;.3('(!5'!,-,!9,'.G3(163-,!5'!&1!;.3('!61,6!

78K'&&'!,K'(6!;1(!%.1,#D9'!.',5!#'66'!/'(8.'!(1,(!.3(78'*!O&!

0186!5-,#!#-,(359.'.!#'66'!;.3('!#-//'!8,'!;.3('!

3,58(6.3'&&'<!#'!783!'(6!&'!#1(!(8.!&'!;&1,!,-./1630*

Charge rapide en DC: F!#-,(359.'.!#-//'!8,!#-.5-,!1661#D9

Prise Véhicule : 

Connectique suivant IEC 62196-

2 et JARI,  type et puissance  de 

charge. 

P!@-,,'#6'8.!QR!S!QTMU&8GV3,!E!

M!WH;'!AX!Y!"Z1//'!QR![CAA)!*!

M!WH;'!\1.3X!";-8.!#D1.G'!]-5'!^<!

QR![CAA)!

M!WH;'![!"Y!QR!I!;1.63.!5'![CA[<!X!

QTHMU&8GV3,![CA[!W_@)<!!QR!X!

'=;&-.163-,!

M!F86.'(X!E!1&6'.,163:'!I!6H;'![!(8.!

QTHMU&8GV3,![CA[!W_@*!

P!U83((1,#'!`!WH;'!5'!@D1.G'!E!!

M!@D1.G'!+',6'!E!a<!Bbc!QRX!Y!

[CAA!'6!QTdX!U&8GM3,![CA[<!ebc!

QR!Y![CA[

M!@D1.G'!3,6'./95313.'!Y!E!AAI![[!

bc!6.3;D1(9!QR!I!;1.63.!5'![CA[

M!@D1.G'!f1;35'!E!F@Y!^a!bQF<!

]3=6'X!Y!F@Mg@!"!^abc!F@!!h!

@D15'/-!g@)

IEC 62196-2 et JARI

OR@!i[Aji!E!?3#D'(<!(-#&'(!5'!;.3('!5'!

#-8.1,6<!;.3('(!/-%3&'(!'6!(-#&'(!5'!

#-,,'#6'8.!;-8.!:9D3#8&'!k!@D1.G'!

#-,58#63:'!5'(!:9D3#8&'(!

9&'#6.378'(

U1.63'!A!E!@D1.G'!5'(!:9D3#8&'(!9&'#6.378'(!

l8(78KI![BC!F!#*1*

'6!^CC!F!#*#*)

U1.63'![!E!fmG&'(!K3,6'.#D1,G'1%3&369!

53/',(3-,,'&&'!;-8.!(-#&'!5'!#-,,'#6'8.!'6!

;.3('!/-%3&'!I!%.-#D'(!'6!1&:9-&'(!M!',!

#-8.(!5V9&1%-.163-,

U.-l'6!;1.63'!a!E!g3/',(3-,1&!

3,6'.#D1,G'1%3&36H!.'783.'/',6(!0-.!;3,!1,5!

#-,61#6M68%'!#-8;&'.!n36D!.16'5!-;'.163,G!

:-&61G'!8;!6-!A!CCC!Q!5*#*!1,5!.16'5!#8..',6!

8;!6-!^CC!F!0-.!5'53#16'5!5*#*!#D1.G3,G

I ,363163:'!S!;.-l'6!E

P!@-,,'#6'8.!6H;'!oFR\Aee[Sd1N1p3!"/-,-;D1(9!8,378'/',6<!

#-/;1#6<!6'#D,-&-G378')*

P!@-,,'#6'8.!6H;'!g13/&'.S]',,'p'(!"aUh>hW<!iaF!q^apc)<!

(8.53/',(3-,,9!;-8.!&1!/1l-.369!5'(!:9D3#8&'(!I!:',3.*

P!@-,,'#6'8.!OR@!iCaCjM[!E!(61,51.5!0&'=3%&'<!;.-5836(!9;.-8:9(!

P!OR@!iCaCjM[!/-53039<!#-,,'#6'8.!_'66'.U&1#'

P!>-8:'&&'!;.-;-(363-,!l1;-,13('!"OR@!i[AjiM[)!5'(63,9'!I!

(V1;;&378'.!18=!(-#&'(!5'!#-,,'#6'8.!'6!;.3('!/-%3&'!I!%.-#D'(!'6!

1&:9-&'(!I!#-,03G8.163-,!D1./-,3(9'<!5V8,'!6',(3-,!,-/3,1&'!5'![aC!

Q!1*#*!/-,-;D1(9'!BC!k!iC!TN!'6!5V8,!#-8.1,6!,-/3,1&!,V'=#951,6!

;1(!a[!F<!5'(63,9(!I!&1!#D1.G'!#-,58#63:'!5'!:9D3#8&'(!9&'#6.378'(

P!+1!.'#D1.G'!',!#-8.1,6!#-,63,8!'(6!8,'!,-8:'&&'!5'/1,5'!'6!

;&8(3'8.(!;.-;-(363-,(!-,6!969!0136'(*!+'(!:-368.'(!5V-.3G3,'!

l1;-,13('!783!('.-,6!#-//'.#31&3(9'(!',![CA[!('.-,6!9783;9'(!

5V8,'!;.3('!@@!,-,!,-./1&3(9'(*

F,1&H('!E!+'!;.-l'6!5'!;.3('!"OR@!i[Aji!'6!iALBA)!('/%&'!J6.'!

1597816!;-8.!&1!#D1.G'!,-./1&'<!/J/'!(3!3&!'=3(6'!18((3!&1!,-./'!

OR@!iCaCjM[!!53(;-,3%&'!'6!(163(013(1,6'*!

U-8.!&1!#D1.G'!.1;35'<!&'(!1#6'8.(!(-,6!',!166',6'!5V8,'!0868.'!,-./'

+1!,-./'!OR@!i[Aji!;'86!(163(013.'!#'!6H;'!5'!#D1.G'!/13(!3#3!18((3<!

oFR!\MAee[!E!R&'#6.3#!Q'D3#&'!

@-,58#63:'!@D1.G'!@-8;&'.!"l1,:3'.!

[CAC)

!!@-,(-.631!E!oFR!\MAee[!E!1;;&3#163-,!roF!'6!\FU!;-8.!&1!

#-,,'=3-,!5'(!>3:'18=!A!'6![!".'#-,,8!;1.!r+!',!l83,![CAC)*!

>3:'18!a!',!166',6'*!R=!E!>3((1,!1!#D-3(3!oFR!\MAee[!;-8.!,3:'18![

@-,,'#6'8.!g13/&'.!]',,'p'(!

"@g])

@g]!E!1##-.5!'8.-;9',!;-8.!8,'!;.3('!8,378'!",3:'18!M)

a*^!M!Sécurité!!E!U.-6'#63-,!58!

0'8=!";.-;1G163-,!6-=378')!k!

%166'.3'

:-3.!B*^



Stockage ISO 6469 

!"#$%&'()*+,&-$(+)*"'(%-+$.&()*//*

01"%$2$%3-$,4)*5(*)"%&+$-"

63+-$(*78*0-,%93:(*5(*';"4(+:$(*"'(%-+$.&(*<*

=,+5*5&*>"#$%&'(*/**

?@$:(4%()*(4*A3-$B+(*5;$),'(A(4-C*

5;"A$))$,4)*5;DE*(-*3&-+()*1+,5&$-)C*(-*

1+,-(%-$,4*5()*,%%&134-)*(4*%3)*5(*%#,%

63+-$(*E8*F()&+()*5(*)"%&+$-"*2,4%-$,44(''(*

(-*1+,-(%-$,4*%,4-+(*'()*5"23$''34%()**/*

?@$:(4%()*(4*A3-$B+(*5(*)"%&+$-"*>"#$%&'(*

(4*A3+%#(*G!C*GHC*<*';3++I-C*(-*5$>(+)()*

)1"%$2$%3-$,4*1,&+*%,A13+3='(*<*%(''()*5()*

>"#$%&'()*%'3))$.&()J

6+"%$)(4-*'()*)1"%$2$%3-$,4)*5(*)"%&+$-"*311'$%3='()*1,&+*'(*)-,%93:(*

5(*'K"'(%-+$%$-"*534)*'()*!?J

SAE J-2344 :*L&$5(*1,&+*'3*

)"%&+$-"*5()*!"#$%&'()*

"'(%-+$.&()

MJN*/*Habilitation pour 

intervention sur VE*O*!DP/

6'&:K$4*Q*Q1+,2())$,44('*

Q#3=$'$-3-$,4RC*:()-$,443$+(*5(*

2',--(C*%'$(4-R*S*5,44(+*$42,*)&+*

5+,$-*5K$4-(+>(4-$,4*

NFC 18-550 : H(%&($' 5K$4)-+&%-$,4)

5( )"%&+$-" 5K,+5+( "'(%-+$.&( 1,&+

,1"+3-$,4) )&+ >"#$%&'()O(4:$4)

3&-,A,=$'( < A,-,+$)3-$,4

"'(%-+$.&( (- "4(+:$( "'(%-+$.&(

(A=3+.&"(*(4*=3))(*-(4)$,4

T() 1+()%+$1-$,4) 5( '3 1+")(4-( 1&='$%3-$,4 ),4- "-3='$() 1,&+

3))&+(+ '3 )"%&+$-" 5() 1(+),44() %,4-+( '() 534:(+) 5;,+$:$4(

"'(%-+$.&( 1+")(4-") 13+ '() >"#$%&'() < A,-,+$)3-$,4 "'(%-+$.&(

',+).&;(''()*(22(%-&(4-*5()*,1"+3-$,4)*)&+*,&*3&*>,$)$43:(*8*

/ !5( 'K".&$1(A(4- "'(%-+$.&( 5( -+3%-$,4 (-O,& 5() ".&$1(A(4-) 5(

)(+>$%(*O*)(+>$-&5(*5()*>"#$%&'()*<*A,-,+$)3-$,4*"'(%-+$.&(*U*

*/*5&*5$)1,)$-$2*5K"4(+:$(*"'(%-+$.&(*(A=3+.&"(*Q???RJ*

0,4-*%,4%(+4")*'()*>"#$%&'()*<*A,-,+$)3-$,4*"'(%-+$.&(*8*

/ !< &)3:( 5& -+34)1,+- 5( 1(+),44() (- 5( A3+%#345$)() %$+%&'34-

)&+*+,&-(*(-*#,+)*+,&-(*U*

*/ !'()*(4:$4)*5(*A34&-(4-$,4*U*

/ !'()*>"#$%&'()*(4*2$4*5(*23=+$%3-$,4*Q),+-$(*5(*%#3V4(*5K3))(A='3:(RJ

MJW*/*Conditions 

d’intervention des secours*(4*

%3)*5K$4%$5(4-*Q3%%())$=$'$-"*<*'3*

5"%,44(%-$,4*5(*'3*=3--(+$(*(-*

A3$-+$)(*5()*2(&@*5K$4%(45$()*

$A13%-34-*'()*=3--(+$()J

3.7 – Autres 

Marquage    

F3+.&3:(*******X*8*

6+,1,)$-$,4*5(*A3+.&(*

%,''(%-$>(*,&*'3=('C*

+(%&($''34-*'(*%,4)(4)&)*

5()*3%-(&+)C**$4-":+34-*'()*

+()-+$%-$,4)*5K&)3:(*5()*

5$22"+(4-)*A,5()*5(*%#3+:(C*

'()*+(%,AA3453-$,4)*

13+-$%&'$B+()*311'$%3='()*

3&@*>"#$%&'()*,&*<*

'K$42+3)-+&%-&+(*5(*%#3+:(C*

(42$4*'()*"'"A(4-)*

-(%#4$.&()*

%,A1'"A(4-3$+()*5(*

)1"%$2$%3-$,4)*O*

4,+A3'$)3-$,4*5(*+"2"+(4%(J*

60G*311+"%$(*'K$4$-$3-$>(*5(*

H(43&'-*)&+*%(*A3+.&3:(C*

(-*),&#3$-(*13+-$%$1(+*3&@*

A,53'$-")*5K311'$%3-$,4*5(*

%(--(*A3+.&(*%,''(%-$>(*,&*

'3=('J



!"#$#%#&'#()*+,-.(*-+/#0)#1+02##

2.*#.+)1-.#3#

,24+11(/0(*-+/.#

5(,*-4)&-6,2.#5+),#&'-/.*(&&(*-+/#

7&24*,-8)2#2*#5+),#&2#49(,:2),###

21;(,8)7####

%%#<#3#*2,12=>#1+02#02#49(,:2#

3#4+),(/*#&-1-*7#4+/.*(/*#2/#

4+),.#02#/+,1(&-.(*-+/#2*#

.+).#,7.2,?2#0'(;+)*-..212/*

@#ABC#D##E#F2/()&*

G#F2/()&*$#C#).(:2#

+44(.-+//2&#2H4&).-?212/*#

0+12.*-8)2#2*#&-1-*7#3#IJ#

(156,2.#()#1(H-1)1

3.8 – consommation d’energie K#,6:&212/*#FIJI#02#&(#LMMNO!P#.),#&(#

12.),2#02#&(#4+/.+11(*-+/#0'7/2,:-2#0)#

?79-4)&2>

ISO 8714: 2002

L+/.+11(*-+/#0Q7/2,:-2#02#,7R7,2/42#2*#

()*+/+1-2#02#,7R7,2/42#S#12.),2#02#&(#

4+/.+11(*-+/#0Q7/2,:-2#?79-4)&2#7&24*,-8)2#

5),T

ISO 8715: 2001

L(,(4*7,-.*-8)2.#,+)*-6,2.#K#12.),2#02.#

52,R+,1(/42.#0)#?79-4)&2#7&24*,-8)2#5),>#

U1(H>#0749(,:2#4+15&6*2#02#&(#;(**2,-2>#

071(,,(:2#2/#4V*2>#(447&7,(*-+/

3.9 Recyclabilité W-,24*-?2#UXP#<U79-4)&2#X+,.#0QP.(:2=#

.Q(55&-8)2>#4+/42,/2#&2.#2H-:2/42.#

,2&(*-?2.#3#&(#,7)*-&-.(*-+/>#()#,24Y4&(:2#

2*#&(#?(&+,-.(*-+/#0)#?79-4)&2#0(/.#.(#

:&+;(&-*7T###############################################

W-,24*-?2#ZJJJN[JNLM#0)#I\#.25*21;,2#

ZJJJ#,2&(*-?2#()H#?79-4)&2.#9+,.#

0').(:2#

3.9 Sécurité #F6:&212/*#IJJ#<.74),-*7#0)#?79-4)&2#

0Q)/#5+-/*#02#?)2#7&24*,-8)2=]##

,6:&212/*.#^4,(.9^#<,6:&212/*.#IZ>#_`#

2*#_[=#(R-/#02#:(,(/*-,#&(#.74),-*7#02.#

+44)5(/*.#2*#02.#*-2,.#&+,.#0Q)/#

(44-02/*

3.11 Autres - VHR IEC 62576 Ed 1: L+/02/.(*2),.#7&24*,-8)2.#

0+);&2K4+)492#5+),#?79-4)&2.#7&24*,-8)2.##

9Y;,-02.#K#a7*9+02.#0Q2..(-#02.#

4(,(4*7,-.*-8)2.

L2. 4+15+.(/*. .+/* 3 &Q-/*7,-2), 0) ?79-4)&2 2* 02 &( ,2.5+/.(;-&-*7

02.#4+/.*,)4*2),.#

4 - Cordon de charge (borne/véhicule) défini dans norme 61 851 



4.0   Usage Domestique :

- VE : Cordon nomade ds le 

véh.! ", ou à poste fixe",  prise 

mur conforme à la 

règlementation électrique (type 

3 pour FR TBC) , prise véh. 

type 1 ! " (2011), type 2 " (2012) 

Ou Cordon Mode 2 !

- VHy-Plug’in ! : Cordon 

nomade dans le véhicule avec 

prise véh. type 2 ou autre 

(2012).

IEC 61 851  

Cordon attaché équipé de prise 

IEC 62196-2 suivant 

règlementation pays (type 3 

pour la Fr) + adaptateur 

domestique (type E+F pour la 

France)

Scooter E.! : Câble attaché au 

véhicule avec prise domestique 

(à consolider).

VAE! : Cordon nomade.

!"#$!%&'(%)&

*!!!!!!!!Usage Public ou privé recevant du public

4.1 - Câble attaché à la borne UL 2594 :!#+,-./0/12!.3,4!56!

7-824-9,2-31!:5/;24-+,/!7/8!<#!

=;>95/8!/2!8262-318!7/!4/;?64@/A

UL 2594 :!$?3-B!/124/!,1!;>95/!039-5/!/2!C-B/!=6..5-;62-31!

DEF!G!4:@5/0/1262-31!:5/;24-+,/!FHE"I"HJKF!LM!G!H62-3165!

#5/;24-;!$37/AN

UL 62 :!E2617647!.3,4!5/8!

;>95/8!7/!4/;?64@/

UL 62 :!F..5-;62-31!DEF!I!$FH!I!O#P

4.2 - Câble nomade dans 

voiture
)!<#!Q!$34731!13067/!78!5/!R:?NS!TU!3,!

V!.382/!C-B/TU!!.4-8/!0,4!;31C340/!V!56!

4W@5/0/1262-31!:5/;24-+,/!=2X./!Y!JZA!U!

.4-8/!R:?N!2X./!'!S!T!=&M''AU!2X./!&!T!

=&M'&AN![

)!<\X)K5,@]-1!Q!$34731!13067/!7618!

5/!R:?-;,5/!6R/;!.4-8/!R:?N!2X./!&!3,!

6,24/!=&M'&AN

)!^,674-;X;5/TQ!$34731!6226;?:!:+,-.:!

7/!.4-8/!"#$!%&'(%)&!8,-R612!

4W@5/0/1262-31!.6X8!=2X./!Y!.3,4!56!

J4A

)!E;332/4!#NS!Q!$>95/!6226;?:!6,!

R:?-;,5/!6R/;!.4-8/!730/82-+,/!=V!

;31835-7/4AN

)!<F#S!Q!$34731!13067/N

D_!&`(a!Q!#+,-./0/12!.3,4!56!

7-824-9,2-31!:5/;24-+,/!7/8!<#!

=;>95/8!/2!8262-318!7/!4/;?64@/A

D_!%&!Q!E2617647!.3,4!5/8!

;>95/8!7/!4/;?64@/

D_!&`(a!Q!#+,-./0/12!.3,4!56!7-824-9,2-31!

:5/;24-+,/!7/8!<#!=;>95/8!/2!8262-318!7/!4/;?64@/A

D_!%&!Q!E2617647!.3,4!5/8!;>95/8!7/!4/;?64@/

aNY!)!Câble attaché au 

véhicule (Responsabilité du 

propriétaire)

5- Batteries (INERIS)



5.1 Général/Fabrication 50272-3 :!"#$%&'!(&!')*+,-.)!/0+,!%&'!

12..&,-&'!&.!%&'!-3'.2%%2.-03'!(&!

12..&,-&'4!5!62,.-&!7!8!12..&,-&'!(&!

.,2*.-03!9:;;7<!!!!!!!!!!!!!!!!! !=>?!@:@:;!

9/,0A&.<

B**+C+%2.&+,'!2%*2%-3'!&.!2+.,&'!

2**+C+%2.&+,'!D!)%&*.,0%E.&!303!2*-(&!5!

B**+C+%2.&+,'!2+!%-.F-+C!(&!$,23(!

G0,C2.!/0+,!2//%-*2.-03'!'.2.-0332-,&'!

&.!C01-%&'

=>?!@:@HI!9/,0A&.<

B**+C+%2.&+,'!2%*2%-3'!&.!2+.,&'!

2**+C+%2.&+,'!D!)%&*.,0%E.&!303!2*-(&!5!

>J-$&3*&'!(&!')*+,-.)!/0+,!%&'!

2**+C+%2.&+,'!2+!%-.F-+C!(&!$,23(!

G0,C2.!/0+,!2//%-*2.-03'!'.2.-0332-,&'!

&.!C01-%&'4

=KLMN=K!H:O;P5H!9/,0A&.<!8!Q)F-*+%&'!

,0+.-&,'!D!/,0/+%'-03!)%&*.,-R+&!55!

K/)*-G-*2.-03'!(S&''2-!/0+,!(&'!

-3'.2%%2.-03'!(&!12..&,-&!(&!.,2*.-03!2+J!

-03'!%-.F-+C!55!62,.-&!H8!B//%-*2.-03'!D!

F2+.&!/+-''23*&

=KLMBT=!H:O;P5:!9/,0A&.<!8!Q)F-*+%&'!

,0+.-&,'!D!/,0/+%'-03!)%&*.,-R+&!55!

K/)*-G-*2.-03'!(S&''2-!/0+,!(&'!

-3'.2%%2.-03'!(&!12..&,-&!(&!.,2*.-03!2+J!

-03'!%-.F-+C

SAE J1797 "&*0CC&3(&(!

6,2*.-*&!G0,!62*U2$-3$!0G!

>%&*.,-*!Q&F-*%&!V2..&,E!

W0(+%&'

SAE J2289 !>%&*.,-*5N,-X&!

V2..&,E!62*U!KE'.&C8!

Y+3*.-032% Z+-(&%-3&'
[+-*U!N,0/!"&32+%.!9)*F23$&!

12..&,-&'<

V&..&,!6%2*&!

9)*F23$&!12..&,-&'<

\]!:;PO!8!?2,2*.),-'.-R+&!

.&*F3-R+&'!(&'!V2..&,-&!

/0,.2.-X&!/0+,!X)F-*+%&!

)%&*.,-R+&

N)*-'-03!\]!(^2%-$3&,!'&'!'.23(2,('!V2..&,-&'!]-.F-+C5=03!9\]!H@O:!

_!\]!:;PO<!2X&*!=>?!@:H77!/0+,!%&'!.&'.'!&.!*&,.-G-*2.-03'!

9-3-.-2%&C&3.!&3!A+-3!:;;I!C2-'!,&*03(+-.!D!A+-%%&.!:;H;<!

5.2 Transport "#$%&C&3.2.-03!`WN4!"&*0CC23(2.-03'!La\!

/0+,!%&!.,23'/0,.!(&'!C2,*F23(-'&'!

(23$&,&+'&'!&.!C23+&%!(^)/,&+X&'!&.!(&!

*,-.#,&'4

CEI 62281!bK)*+,-.)!(&'!/-%&'!&.!(&'!

12..&,-&'!/,-C2-,&'!&.!'&*03(2-,&'!2+!%-.F-+C!

/&3(23.!%&!.,23'/0,.c4!9:;;O<

\3!$,0+/&!2(!F0*!b!12..&,-&'!c!2!,&d+!C23(2.!(+!'0+'5

*0C-.)!(^&J/&,.'`WN!(&!%^La\!/0+,!,)X-'&,!%2!'&*.-03!7e47!

(+!C23+&%!(^)/,&+X&'!&.!(&!*,-.#,&'!La\!()*,-X23.!%&'!

&''2-'!`H!D!`e!R+&!(0-X&3.!'+1-,!%&'!*&%%+%&'!&.!12..&,-&'!

]-4-03!/0+,!/0+X0-,!f.,&!.,23'/0,.)&'4!]&!.,2X2-%!*03'-'.&!

&''&3.-&%%&C&3.!D!2(2/.&,!%&!,)G),&3.-&%!(^&''2-'!&J-'.23.!2+J!

12..&,-&'!/0+,!%&'!2//%-*2.-03'!(&!/+-''23*&!9(03.!Q><4!!!]2!

30,C&!?>=!@::eH!3&!'&,2!/%+'!&3!*03G0,C-.)!2X&*!%2!

,)$%&C&3.2.-03!R+23(!%2!,)X-'-03!(+!,#$%&C&3.!'&,2!X0.)&4



5.3 Performances /  Durée de 

vie

IEC 61982 – 2 :!"##$%$&'()$*+!,-$*!&'!

,*-,$&+.-/!0)+!123.#$&)+!*-$(.)*+!2&)#(*.4$)+!

5!6'*(.)!7!8!9++'.!0)!,)*:-*%'/#)!0)!

02#3'*;)!0</'%.4$)!)(!)++'.!0=)/0$*'/#)!

0</'%.4$)!>7??7@

IEC 61982 – 3 : "##$%$&'()$*+!,-$*!&'!

,*-,$&+.-/!0)+!123.#$&)+!*-$(.)*+!!!.4$)+A!

6'*(.)!B8!9++'.+!0)!,)*:-*%'/#)!)(!0)!0$*2)!

0)!1.)!

>123.#$&)+!,-$*!$(.&.+'(.-/!$*C'./)D!

#-%,'(.C&)+!'1)#!&'!#.*#$&'(.-/@!>7??E@!!!!!!!!!!!

IEC 61982 – 1 8!"##$%$&'()$*+!,-$*!&'!

,*-,$&+.-/!0)+!123.#$&)+!*-$(.)*+!2&)#(*.4$)+!

5!6'*(.)!E!8!6'*'%F(*)+!0=)++'.!>7??G

IEC 61982 – 1 (projet) : H'(()*.)+ 0='##$%$&'()$*+ >)I#),() &.(3.$%@

,-$* &' ,*-,$&+.-/ 0)+ 123.#$&)+ *-$(.)*+ )&)#(*.4$)+ 5 9++'.+ 0)

,)*:-*%'/#)!)(!0)!0$*2)!0)!1.)

1.)/0*'.(!)/!*)%,&'#)%)/(!0)!8

IEC 61982 – 1 : "##$%$&'()$*+ ,-$* &' ,*-,$&+.-/ 0)+ 123.#$&)+

*-$(.)*+ 2&)#(*.4$)+ 5 6'*(.) E 8 6'*'%F(*)+ 0=)++'. >7??G@ >'(()/(.-/D

,*-J)(!0)!*21.+.-/@

IEC 61982 Partie 4 Ed.1: 

9++'.+ 0) ,)*:-*%'/#) ,-$* &)+ C'(()*.)+ )( 2&2%)/(+

0='##$%$&'()$*+!K.(3.$%5.-/!>)/!#-$*+!0L2&'C-*'(.-/!5

IEC 61982 Partie 5 Ed.1: 

9++'.+ 0) +2#$*.(2 ,-$* &)+ C'(()*.)+ )( 2&2%)/(+ 0='##$%$&'()$*+

K.(3.$%5.-/!>)/!#-$*+!0L2&'C-*'(.-/!5!

IEC 62660 (projet) "##$%$&'()$*+ ,-$* &' ,*-,$&+.-/ 0)+ 123.#$&)+

*-$(.)*+ 2&)#(*.4$)+ 5 6'*(.) E8 9++'.+ 0) ,)*:-*%'/#) ,-$* &)+

2&2%)/(+!0='##$%$&'()$*!&.(3.$%5.-/

ISO 12405-1!8 M23.#$&)+ *-$(.)*+ 55

M23.#$&)+ *-$(.)*+ N ,*-,$&+.-/ 2&)#(*.4$) O

P,2#.:.#'(.-/+ 0=)++'. ,-$* 0)+ ./+('&&'(.-/+

0) C'(()*.) 0) (*'#(.-/ K.(3.$%5Q-/ 5

",,&.#'(.-/!3'$()!,$.++'/#)

ISO 12405-2 8!M23.#$&)+!*-$(.)*+!55!

M23.#$&)+!*-$(.)*+!N!,*-,$&+.-/!2&)#(*.4$)!O!

P,2#.:.#'(.-/+!0=)++'.!,-$*!0)+!./+('&&'(.-/+!

0)!C'(()*.)!0)!(*'#(.-/!K.(3.$%5Q-/!5!!

",,&.#'(.-/!3'$()!2/)*;.)

SAE J1798 R)#-%%)/0)0!

6*'#(.#)!:-*!6)*:-*%'/#)!R'(./;!-:!

9&)#(*.#'&!M)3.#&)!H'(()*<!S-0$&)+

SAE J2288!K.:)!T<#&)!U)+(./;!-:!

9&)#(*.#!M)3.#&)!H'(()*<!S-0$&)+

SAE J2380!M.C*'(.-/!U)+(./;!-:!

9&)#(*.#!M)3.#&)!H'(()*.)+

UL 1642 8!T'*'#(2*.+(.4$)!

()#3/.4$)+!0)+!H'(()*.)!K.(3.$%5Q-/!

,-$*!M9

5.4 Sécurité électrique V67WXYRP6X9KP"!8Z2#.+.-/!'$!+)./!0$!V6!7W!

0)!&'!T-%%.++.-/!9#-/-%.4$)!,-$*!&L9$*-,)!

0)+!['(.-/+!\/.)+!0)!#-/+(.($(.-/!0L$/!;*-$,)!

0L)I,)*(!'$!+)./!0$!!YRP6!>Y*-$,)!0)!

R',,-*()$*!+$*!&'!P2#$*.(2!6'++.1)@!@!8

Y*-$,)!./:-*%)&!9KP"!>9&)#(*.#'&!P':)(<!@!!]!

6*-,-+'&!(-!+)(!$,!'/!9I,)*(!Y*-$,!-/!(3)!

#-/+(*$#(.-/!'/0!:$/#(.-/'&!+':)(<!-:!3.;3!

1-&(';)!1)3.#&)+!(-!)+('C&.+3!*)4$.*)%)/(+!:-*!

(3)!R9PP!>R)#3'*;)'C&)!9/)*;<!P(-*';)!

P<+()%@A

ISO 6469-15!6'*(.)!E8!P(-#^';)!0)!&=2/)*;.)!

2&)#(*.4$)!N!C-*0!0$!123.#$&)!5!!)I.;)/#)+!

)/!%'(.F*)!0=.+-&)%)/(D!0=2%.++.-/+!0=_7!)(!

'$(*)+!,*-0$.(+D!)(!,*-()#(.-/!0)+!-##$,'/(+!

)/!#'+!0)!#3-#!>7??E@!

7??GX`aXT9!8!R2#),(.-/!)$*-,2)//)!0)+!

123.#$&)+!N!%-()$*+!0$!R!E??A?E!)(!0$!R!E??!

>,*-,-+.(.-/!0$!T-/+).&!0)!&L\9@A

ISO 6469-2!5!6'*(.)!78!S)+$*)+!0)!+2#$*.(2!

:-/#(.-//)&&)!)(!,*-()#(.-/!#-/(*)!&)+!

02:'.&&'/#)+!!5!)I.;)/#)+!)/!%'(.F*)!0)!

+2#$*.(2!123.#$&)!)/!%'*#3)!"MD!"RD!N!

&='**b(D!)(!0.1)*+)+!+,2#.:.#'(.-/!,-$*!

#-%,'*'C&)!N!#)&&)+!0)+!123.#$&)+!

#&'++.4$)+A>7??E@

![-()!8!RF;&)%)/(!E??!>+2#$*.(2!0$!123.#$&)!0=$/!,-./(!0)!1$)!

2&)#(*.4$)@c!!*F;&)%)/(+!d#*'+3d!>*F;&)%)/(+!E7D!W`!)(!We@!':./!0)!

;'*'/(.*!&'!+2#$*.(2!0)+!-##$,'/(+!)(!0)+!(.)*+!&-*+!0=$/!'##.0)/(!5!!

(*'.()!2;'&)%)/(!./(2;*.(2!,3<+.4$)!0)!&'!C'(()*.)!+$.()!N!$/!.%,'#(!

)(!+)*-/(!#-%,&2(2+!,'*!$/!*F;&)%)/(!(*'.('/(!0)!&'!+2#$*.(2!0)!

&=)/(.(2!C'(()*.)D!#)!0)*/.)*!2('/(!)/!#-$*+!0)!#-/+(*$#(.-/

"0-,(.-/!'$!+)./!0$!V67WXYRP6!0)+!

'%)/0)%)/(+!)/!+2#$*.(2!2&)#(*.4$)D!

./(2;*.(2!C'(()*.)!)(!:$.()+!0L2&)#(*-&<()+D!]!

,-+(!#*'+3!f

R!W`!8!#3-#!:*-/('&

ISO 6469-3 -5!6'*(.)!B8!6*-()#(.-/!0)+!

,)*+-//)+!#-/(*)!&)+!0'/;)*+!2&)#(*.4$)+!5!

,*-()#(.-/!0)+!,)*+-//)+!#-/(*)!&)+!

0'/;)*+!2&)#(*.4$)+D!.+-&)%)/(!0)+!,'*(.)+!

'#(.1)+!>7??E@



SAE J-1766!!"#$%&&#'(#(!

)*+$,-$#!.%*!/0#$,*-$!+'(!123*-(!

/0#$,*-$!4#5-$0#!6+,,#*2!727,#&7!

$*+75!-',#8*-,2!,#7,-'8

SAE J-2464 : 927,:&#!(#!7,%$;+8#!

(#!0<=0#$,*-$-,=!>%?*!0#7!4/!@7=$?*-,=!

#,!,#7,7A

5.5 Tests de sécurité 4%-*!=8+0#&#',!$-B(#77?7!0#!8*%?>#!(#!,*+C+-0!

(?!D"9)!(?!E)!FG!7?*!0#7!927,:&#7!(#!

9,%$;+8#!(</'#*8-#!"#$5+*8#+30#7H@*:80#&#',7!

IFJ!GK!#,!GL!,*+-,#',!=8+0#&#',!0M+7>#$,!-',=8*-,=!

>527-N?#!(#!0+!3+,,#*-#A

IEC 62660-2 (projet) : O$$?&?0+,#?*7!>%?*!

0+!>*%>?07-%'!(#7!C=5-$?0#7!*%?,-#*7!

=0#$,*-N?#7!B!)+*,-#!FP!/77+-7!(#!.-+3-0-,=!#,!

(#!&+?C+-7!,*+-,#&#',!>%?*!0#7!=0=&#',7!

(M+$$?&?0+,#?*!0-,5-?&B-%'

FreedomCAR : /0#$,*-$+0!/'#*82!

7,%*+8#!927,#&H!O3?7#!,#7,!Q+'?+0!

.%*!#0#$,*-$!+'(!523*-(!#0#$,*-$!

C#5-$0#!+>>0-$+,-%'!@FRRLA

USABC P!/0#$,*%$5#&-$+0!7,%*+8#!

727,#&H!O3?7#!,#7,!>*%$#(?*#!

&+'?+0H!@IGGGA

UL 2580 : 3+,,#*-#7!.%*!?7#!-'!

#0#$,*-$!C#5-$0#7 @FRRGA

SMTU/"T9!(=C#0%>>#!#'!>+*+00:0#!

+C#$!0#!7#$,#?*!-'(?7,*-#0!?'!

(-7>%7-,-.!C%0%',+-*#!@$#*,-.-$+,-%'!

V/SSTW/"XVA!>%?*!0+!7=$?*-,=!(#7!

3+,,#*-#7J!#'!>*+,-N?#!0#7!$#00?0#7!#,!

>+$;7!(#7,-'=7!+?Y!4/Z41Z41"J!

(-7>%7-,-.!#'$%?*+8=!>+*!0#!Q//[[Q!

#,!(#7,-'=!\!],*#!>%*,=!+?!'-C#+?!

#?*%>=#'

5.6 Echange de batteries ·La NF C 13-100 !)%7,#7!(#!0-C*+-7%'!=,+30-7!\!

0M-',=*-#?*!(M?'!3^,-&#',!#,!+0-&#',=7!>+*!?'!

*=7#+?!(#!(-7,*-3?,-%'!>?30-N?#!1XO!@_?7N?M\!``!

;4AH!!S#7!>*=7#',#7!*:80#7!7%',!+>>0-$+30#7!+?Y!

-'7,+00+,-%'7!=0#$,*-N?#7!N?-!$%'7,-,?#',!0#!>%7,#!

(#!0-C*+-7%'!(#!0M='#*8-#!=0#$,*-N?#!\!?'!

?,-0-7+,#?*!\!>+*,-*!(M?'!*=7#+?!(#!(-7,*-3?,-%'!

>?30-N?#J!7%?7!?'#!,#'7-%'!'%&-'+0#!$%&>*-7#!

#',*#!I!;4!#,!``!;4!#'!$%?*+',!+0,#*'+,-.J!0#!

$%?*+',!+77-8'=!(#!0M=N?->#&#',!\!5+?,#!,#'7-%'!

(?!>%7,#!=,+',!+?!>0?7!=8+0!\!$#0?-!-'(-N?=!>+*!

0#!(-7,*-3?,#?*H!W#7!>%7,#7!(#!0-C*+-7%'!7%',!\!

0M-',=*-#?*!(M?'!3^,-&#',! !!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!! NF C 

13-200!B!T'7,+00+,-%'7!=0#$,*-N?#7!\!5+?,#! ,#'7-%'!

@FRRGAJ!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

X*+-,#!(#7!-'7,+00+,-%'7!5+?,#!,#'7-%'!+0-&#',=#7!

#'!$%?*+',!+0,#*'+,-.!7%?7!?'#!,#'7-%'!+,,#-8'+',!

FKL!;4H

T'-,-+,-C#!Z!>*%_#,!P

a!b?-$;![*%>!>+*!"#'+?0,!#,!9$5'#-(#*

a!6#,,#*!)0+$#!@7,+,-%'7!(<#',*#,-#'!>%?*!=$5+'8#*!3+,,#*-#7!Z!

>*%>%7-,-%'!(<?'!+3%''#&#',!\!0<+?,%&%3-0-7,#!(+'7!0#!*=7#+?!Z!

0%$+,-%'!(#!3+,,#*-#7A

c!+?$?'#!'%*&#!#'!0<=,+,!(+'7!$#!(%&+-'#H

6#7%-'7!(#!'%*&+0-7+,-%'!@=0#$,*-N?#7!Z!&=$+'-N?#7A!P

a!S+!.%*&#!(#7!3+,,#*-#7!@&+-7!_?8=#!(-..-$-0#A!

a!S#!>%7-,-%''#&#',!P!0%$+0-7+,-%'!&=$+'-N?#

a!S#7!*+$;7!@.%'$,-%''+0-,=!Z!7=$?*-,=A

a!S#!&=$+'-7&#!(#!C#**%?-00+8#!#,!(=C#**%?-00+8#

a!S#!$%''#$,#?*

a!S#!>*%,%$%0#!(<=$5+'8#

a!0#7!7,+,-%'7!(#!*#$5+*8#J!-0!7#*+!'=$#77+-*#!(#!'%*&+0-7#*!P

B!S<-'.*+7,*?$,?*#!#,!7%'!+$$:7

B!S#7!-'7,+00+,-%'7!#,!0#?*!-',#*$5+'8#+3-0-,=

B!S#!7,%$;+8#!(#7!3+,,#*-#7

/,!$#$-!#'!?,-0-7+',!'%,+&&#',!0<#Y>=*-#'$#!(#7!d!9,+,-%'7!7#*C-$#7!

e!#,!(#7!7,+,-%'7!(#!*#&>0-77+8#!12(*%8:'#H

U%,#!P!W#!,2>#!(<-'7,+00+,-%'7!@7-,#7!(=(-=7!\!0+!$5+*8#!#,!0<=$5+'8#!

(#!3+,,#*-#A!*#0:C#',!(#!0+!0=8-70+,-%'!(#7!« installations classées 

pour la protection de l'environnement » (TW)/AH!W#7!!-'7,+00+,-%'7!

7%',!7%?&-7#7!+?![=$*#,!'f!FRRgBgKg!(?!`IZRLZRg!&%(-.-+',!0+!

'%&#'$0+,?*#!(#7!-'7,+00+,-%'7!$0+77=#7!@>?-77+'$#!&+Y-&+0#!(#!$%?

a!X%?,#!-'7,+00+,-%'!7?>=*-#?*#!\!IHLh4!(%-,!*=>%'(*#!\!0+!'%*&#!I`BF

a!X%?,#!-'7,+00+,-%'!-'.=*-#?*#!\!IHLh4!(%-,!*=>%'(*#!\!0+!'%*&#!ILBIR



5.6 Recyclabilité !""#$##$%&'()'#'*+,-+./0+'!""#'

0+12-34+'2)5',31+*'+-'266).)12-+)0*'+-'7'

1+)0*'(869+-*

:';<='>''?'@+A2)1-

B''<C)*'08*+04+'(+'(3*,CA3/313-8'(+*'/C0A+*'.C(+'D''2)'(8.2002E+'()'(8,1C3+.+A-'(+'1F3AG02*-0)6-)0+H'I26J),'.C(+'!

Implantation des Bornes de Charge :

PSA et Renault doivent converger vers un besoin consolidé de  volume de  types de bornes de charges : AC lent et intermédiaire /rapide AC/Mixte AC/DC
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!"##$%&'!

"#! !"#$%&''$($)*+$,,-.-$)*+/$+%0-),123*14.*41$+/$+.5216$+341+%$3+*$11-*&-1$3!###########################################!"!

"#"! 72.*$413+/0".&)&(-$+$*+(&/2%-*"3+/4+12..&1$%&%'(!$%)!*+,'()!$%!-./01%!/2!03)%/2!*245,-!$%!

$,)(0,42(,+'#!###############################################################################################################################################!6!

"#6! 81&."/41$+'&41+%$+12..&1/$($)*+/04)$+-)3*2%%2*-&)9+&4+%0246($)*2*-&)+/$+%2+'4-332).$+/04)+

0/--+0$%&%'(!%7,)(/'(#!#############################################################################################################################!8!

"#9! :,5+(/1%!$%)!0%-./01%)!*+20!3;,(%0!5%)!*+,'(%)!$%!*0+$2-(,+'!%(!$%!03)%/27#!##############################!<!

6#! =>5%!+01/',)/(%20!$%)!-+55%-(,;,(3)?!-+'-%0(/(,+'!/;%-!5%!@,)(0,42(%20!*+20!/))20%0!5%!0%'A+0-%&%'(!

/$3B2/(!$%)!03)%/27#!####################################################################################################################################!C!

:162)-32*-&)+/4+1"3$24+/02.*$413+24*&41+/$3+.&%%$.*-#-*"3+%&.2%$3;!##########################################################!D!

9#! E%)(,+'!$%)!(0/')/-(,+')!$%!0%-./01%#!##################################################################################################!F!

<$341$3+.&)3$1#2*&-1$3+1$=4-3$3+'&41+23341$1+%0-)*$1&'"12>-%-*"+/$3+>&1)$3+'4>%-=4$3;!######################!""!

!

!" #$%&'())&*&+,-&../0/&+,-1&-!"#$%&'()&*+)*&,-1&-02345&-674-'&6-

,&44/,(/4&6--

G%)!$%27!%'H%27!3'%013(,B2%)!$%!5/!0%-./01%!$%)!;3.,-25%)!)+'(!5,3)!I!5/!03$2-(,+'!$J,&*/-(!

%';,0+''%&%'(/5!0%-.%0-.3%!/;%-!5%!$3;%5+**%&%'(!$%)!;3.,-25%)!35%-(0,B2%)!K!

L 5,&,(%0!5/!*0+$2-(,+'!$%!MN6!+--/),+''3%!*/0!5/!0%-./01%!%(!$+'-!*0,;,531,%0!5%)!0%-./01%)!$/')!

5%)!*30,+$%)!+O!5%)!&+P%')!$%!*0+$2-(,+'!$%!*+,'(%!A+0(%&%'(!*0+$2-(%20)!$%!MN6!QA2%5!%(!1/RS!

'%!)+'(!*/)!)+55,-,(3)!

L 5,&,(%0!5%)!*+,'(%)!$%!-+')+&&/(,+'!341+%$3+(2-%%&)3+/4+1"3$24+/02.5$&,'%&%'(!*+20!03$2,0%!5%)!

-+T()!$%!0%'A+0-%&%'(!$%)!03)%/27#!

M+&&%!5%!&+'(0%'(!5%)!%7%&*5%)!$%!5/!

A,120%!-,LH+,'(%?!5%)!0%5,%A)!$%!5/!-+')+&&/(,+'!

'/(,+'/5%!QB2,!-+'-%0'%'(!5%!*0%&,%0!%'H%2S!

%(!-%52,!$%)!*+,'(%)!5+-/5%)!$%)!$,;%0)!

(2-%%&)3+/4+1"3$24+?43=40/2!*+,'(!$%!-./01%!'%!

)+'(!*/)!(+2)!)P'-.0+'%)#!

!
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#$!%&'()*'+!,*!-./)-)0*1!!"#$$%&%#'&#()#*(%'+#*,%**#-#',*(,*!./0!%*0,%1'()#(!"%'$.0*,.2&,2.#()#(.#&30.4#5(#,(

'&+.--*'+!0&'!1.%%&1,*-*'+!.2!130*.2!,*!,)0+1)42+)&'5!+.'+!6&21!$.!6.1+!6.73*!6.1!$*!-06,.#()"12+..8*!

)#(!"%'$.0*,.2&,2.#(92*!6&21!$.!6.1+!6.73*!6.1!$*!,)0+1)42+*21:!;'!*<<*+!=!

> ?*!-3%.')0-*!1382$.+&)1*!,*0!)'(*0+)00*-*'+0!,.'0!$*0!130*.2/!624$)%0!,*!,)0+1)42+)&'!@92)!

%&-61*',!2'*!92&+*>6.1+!,*0!1.%%&1,*-*'+0!*+!,*0!1*'<&1%*-*'+0A!'*!%&2(1*!6.0!$*!

<)'.'%*-*'+!,*0!.%%1&B00*-*'+0!)"%'+#*,%**#-#',*(7!#(89:;<('"0==1.,#(>2"2'#(./-2'/.0,%1'()2!

%.6)+.$!)'(*0+)!.!6&0+31)&1)A!)',2)+0!6.1!$*!,3(*$&66*-*'+!,*!!"%'$.0*,.2&,2.#()#(.#&30.4#?!

> @"02,.#*(-1,%$*()"0&,20!%,/!-1A%!%*#',(2'#(=0.,(%-=1.,0',#()#(!0(&0=0&%,/()"%'(*0+)00*-*'+5!+*$0!

92*!$*!1.%%&1,*-*'+!,*0!=.1)2&,#2.*()";CD!*'!+1E0!<&1+!,3(*$&66*-*'+5!$.!83'31.$)0.+)&'!

613()0)4$*!,*0!%&-6+*210!?)'F75(!"0-/!%1.0,%1'()#(!0(>20!%,/()#($12.'%,2.#!*+%:!

> ?*!-3%.')0-*!1382$.+&)1*!%&',2)0.'+!G!2'*!.28-*'+.+)&'!,2!HIDJ;!,*!$"1.).#()#(BC(=0.(D)E(

0266$3-*'+.)1*5!<.)+!!6*0*1!2'*!%K.18*!021!+&20!$#*(&1'*1--0,#2.*()"/!#&,.%&%,/?!

L.'0!$.!02)+*5!'&20!%K)<<1&'0!$*0!*'M*2/!<)'.'%)*10!)',2)+05!*+!<&1-2$&'0!$*0!1*%&--*',.+)&'0!'3%*00.)1*0!

G!$.!1*%K*1%K*!,*!$.!-)')-)0.+)&'!,*0!%&N+0!,*!1.%%&1,*-*'+!*+!1*'<&1%*-*'+0!,*!130*.2/5!0.'0!,3%*(&)1!

$*0!.++*'+*0!,*0!6.1+)*0!)'+31*003*0!.2/!(3K)%2$*0!3$*%+1)92*05!*+!.2!61*-)*1!%K*<!$*210!2+)$)0.+*210:!

!"! #$%&'()*+!"#$%&%'()*'&+,-.$/0&1*+.(+)$%%-).','2&+.'*+3-02&*+.'+%4$)5'+

$(+)1*'$(+3(6/0%+.'+.0*&)06(&0-2"+

?*!1.%%&1,*-*'+!,*0!6&)'+0!,*!%K.18*!*'+1.B'*!2'!1*'<&1%*-*'+!,*0!-.)$$&'0!,2!130*.2!92)!$*0!.$)-*'+*!

#'($1'&,%1'()#(!0(=2%**0'&#(-0F%-0!#()#-0')/#(02(=1%',()#(!%+.0%*1'(#,()#(*1'(-1)#()"2,%!%*0,%1'(=0.(

1.66&1+!.2/!%&214*0!,*!%K.18*!@62)00.'%*O+*-60A!613>*/)0+.'+*0!6&21!%K.%2'!,*!%*0!-.)$$&'0:!

!

P&-6+*!+*'2!,*!$.!0+12%+21*!*+!,*!$.!%K.18*!.%+2*$$*!

-&7*''*!,*0!130*.2/!,*!,)0+1)42+)&'!214.)'0!@$*!

&3%$$.04#('"#*,(=0*(./0!%*/(=12.()#*(./*#02F(.2.02FG5(

$*0!%&N+0!-&7*'0!@$*0!%&N+0!13*$0!0&'+!(.1).4$*!0*$&'!

$.!%&'<)821.+)&'!$&%.$*A!,*!1.%%&1,*-*'+!*+!,*!

1*'<&1%*-*'+!,*0!130*.2/!&'+!3+3!%K)<<130!6&21!,*0!

4&1'*0!)'0+.$$3*0!,.'0!+1&)0!%&'<)821.+)&'0!+76*!

%&11*06&',.'+!G!,*0!4&1'*0!624$)92*05!*+!6&21!,*2/!

K76&+KE0*0!,*!62)00.'%*!2')+.)1*!,*0!6&)'+0!,*!

%K.18*5!Q!FRS!*+!""!FRS!@2'*!4&1'*!%&-6&1+*!

83'31.$*-*'+!.2!-&)'0!,*2/!J,PA:!P*!%K)<<1.8*!'*!
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#$%&'!#()!%&!*+,#-%!.!*%!)-('%!/%)!,%)0$%)!'1*$2-%)!#/0)!3()!#+0$!$1'02$%!/%)!#+2&-%)!'%!$1)%(045!

6%)!$1)0/-(-)!728$%&-!'(&)!/%!-(3/%(0!*29'%))+0)5!:&!*+&)-(-%!;0<(0!#$24!'0!$(**+$'%,%&-!#(=1!#($!/%!

'%,(&'%0$>!2/!7(0-!(?+0-%$!/%!*+@-!())0,1!#($!/%!ABC>!-$D)!)0#1$2%0$5!

Configuration et 

Puissance/PdC 

Tarif de 

raccordement 

pour le 

demandeur 

Part de 

raccordement 

payée par le 

GRD 

Coût de 

renforcement 

payé par GRD

Coût total 

Coût pour le 

GRD

2 PdC  3kVA 527 351 436 1313 787

6 PdC  3kVA 184 123 436 742 558

12 PdC  3kVA 94 63 436 592 498

2 PdC 22kVA 2234 1490 3485 7209 4974

6 PdC 22kVA 802 534 2614 3950 3148

12 PdC 22kVA 401 267 2614 3282 2881

12 PdC 22kVA 
puissance souscrite au 

PDL réduite de moitié

401 267 1960 2628 2227

!"#$%&"'()%*+,%*"-)$%.(%/0+,1(%()%2%34%56(%/"#$%(77(/$-7%(8$%9+,-+:6(%8(6")%6(%/+8;

!

E!"#$%"&#"!'()%*+,%"&#"!-"./!!#.%(0(%*"&#"0($#+"!#"1()(121"&#"./3%"&'#)$#14!#5"6"./17+($"!#"./3%"&2"

C2)-$230-%0$>!;02!)%!$1#%$*0-%!.!-%$,%!)0$!/(!7(*-0$%!'%)!*+&)+,,(-%0$)5!6%)!$%*+,,(&'(-2+&)!'+&&1%)!

*29(#$D)!F+&-!'(&)!*%!)%&)5!

G%!*(/*0/!,%-!%&!1F2'%&*%!/%)!#$2&*2#(04!7(*-%0$)!'%!*+@-!'0!$(**+$'%,%&-!'%)!#+2&-)!'%!*H($8%!;0%!

)+&-!I!

! 6(!#02))(&*%!'0!#+2&-!'%!*H($8%!I!/%!*+@-!%)-!J!.!K!7+2)!#/0)!1/%F1!#+0$!0&%!#02))(&*%!'%!LL!

MNOPQ'G!;0%!#+0$!0&%!#02))(&*%!'%!"!MNOPQ'G5!

! 6%!&+,3$%!'%!#+2&-)!'%!*H($8%!#($!#+2&-!'%!/2F$(2)+&!I!/%!*+@-!'%!$(**+$'%,%&-!#($!#+2&-!'%!

*H($8%!'2,2&0%!)%&)23/%,%&-!)2!+&!/%)!$%8$+0#%!'%$$2D$%!0&!,R,%!#+2&-!'%!/2F$(2)+&5!!

! 6(!#02))(&*%!)+0)*$2-%!(0!#+2&-!'%!/2F$(2)+&!;02!'1-%$,2&%!/%!*+@-!'%!$(**+$'%,%&-!%-!

$%&7+$*%,%&-5!!

6%)!$%*+,,(&'(-2+&)!'%!*+&*%#-2+&!;02!%&!'1*+0/%&-!)+&-!!'%!I!

! !"#$%$&'()*')+,%-(').')/,$+0&).')12"(3').'(($4(')5+)%6%')/,$+0).')*$7("$&,+>!'(&)!/(!/2,2-%!

'%)!*+&-$(2&-%)!'%!7(2)(32/2-1>!%-!,R,%!())+*2%$!*%)!#+2&-)!'%!*H($8%!.!&'-2%+#$"2$-8#$"!!:&!

*H%$*H%$(!(2&)2!.!0-2/2)%$!*H(;0%!7+2)!;0%!#+))23/%!0&!#+2&-!'%!/2F$(2)+&!'1?.!%42)-(&-5!

! !$+$%$&'()*")/5$&&"+1')0,0"*')&,5&1($0')"5)/,$+0).')*$7("$&,+5!!

! 8$*,0'()*'&)('12"(3'&!(72&!'%!&%!#()!%4*1'%$!/(!#02))(&*%!)+0)*$2-%!%-!$1'02$%!/(!#02))(&*%!

(##%/1%!%&!H%0$%)!'%!#+2&-%>!&(-2+&(/%!*+,,%!/+*(/%)5!

6%!)*H1,(!)02F(&-!$1*(#2-0/%!/<(,1&(8%,%&-!'%!$1)%(0!%&-$%!/%!ABC!%-!/%!8%)-2+&&(2$%!'%!/<2&)-(//(-2+&!

2&*/0(&-!'%)!3+$&%)!'%!$%*H($8%5!E/!)<(##/2;0%!'(&)!-+0)!/%)!*()!S(F%*!0&!)%0/!#+2&-!'%!*H($8%!'(&)!/%!*()!

&'2)#"+*$(&#).#"()&(0(&2#!!#9":!
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#$%!&'%!()*+,%!&'!-.$/0'!&$+%!1'%!2$,*3'+,%!/4%*&'+,*'1%!',!,'/,*$*/'%!5!

6'%!/'-)33$+&$,*)+%!(/4-4&'+,'%!!"#$$%&'()*+,#(!!&,#(-,$.&*+!,/),01#23)!,&*!+#%%4%!&$+%!1'%!27,*3'+,%!

/4%*&'+,*'1%!',!,'/,*$*/'%8!4#*!,%),0#!,/"&55)(6%)!7,+2.&!,!.%(+&.*!,!.*+,)*8&!#3)#6%)!!()9/!$1*3'+,'/!1'!

1*'9!&'!%,$,*)++'3'+,8!:11'%!%)+,!(/4%'+,4'%!&$+%!9+!)/&/'!/902.&!!#*+,/")::&0&)*0);!1$!(/'3*</';!()9/!1'%!

*33'921'%!/4%*&'+,*'1%;!4,$+,!$!(/*)/*!1$!(19%!4-)+)3*=9'!',!1$!(19%!$&4=9$,'!'+!,'/3'%!&'!0'%,*)+!()9/!

&'%!*33'921'%!&'!,$*11'!1*3*,4'8!

>4%*&'+,*'1!-)11'-,*?!

@ A)19,*)+!B!5!**!+#%%#+&.*,/"(*,0;6%),&*/&8&/()%,$#2+#*+,/(,+#6%)#(,/),29$#2+&+&.*,/),%"$(($/,'3'+,!

/), %"(+&%&!#+)(2, /(! C4.*-91'! 41'-,/*=9'8! #'1$! 19&, $)25)+, /")-$%.&+)2, !.*, 0.*+2#+, /), :.(2*&+(2)!

/"9%)0+2&0&+9! ',! &'! 04/'/! %'%! /'-.$/0'%! &'! 3$+*</'! -))/&)++4'! $C'-! %'%! $9,/'%! 9%$0'%!

&)3'%,*=9'%;!D!1E$*&'!&E9+!0'%,*)++$*/'!&E4+'/0*'8!

!

!
!

!"#$%&'("#)*+,#)*-&./')0&-$(1(2,%)(00,)*!"#$%&'$!"('")*+$)#,#,-."('"/0$1!'"

&-2'3'.#"4"!

@!1$!&'%%'/,'!&'%!&*??4/'+,%!()*+,%!&'!1*C/$*%)+%!/'%,'!*+-.$+04'!',!1$!-)1)++'!

'F*%,$+,'!'%,!1$*%%4'!&$+%!%)+!4,$,!*+*,*$1!G!

@!9+'!$903'+,$,*)+!&'!(9*%%$+-'!&'%!&*??4/'+,%!()*+,%!&'!1*C/$*%)+!('9,!

*3($-,'/!1'!&*3'+%*)++'3'+,!&'!1$!-$+$1*%$,*)+!-)11'-,*C'!',!'+,/$H+'/!%)+!

/'+?)/-'3'+,8!

!

!

>4%*&'+,*'1!-)11'-,*?!',!1*'9F!&'!,/$C$*1!

@ A)19,*)+!I!5! %&, %#,!.%(+&.*,$2909/)*+),*")!+,$#!,29#%&!#6%),'+! *33'921'!/4%*&'+,*'1! J,/)(!0/$+&'!

1)+09'9/;!&*??*-91,4!&'!($%%$0'!&9!-721'K;!',!&$+%!1'%!*33'921'%!(/)?'%%*)++'1%;!29#%&!#+&.*,/"(*),

&'%%'/,'!&'%!()*+,%!&'! %,$,*)++'3'+,!'+!($/,$+,!&9! ,$21'$9!&'//*</'! 1'!()*+,!&'! 1*C/$*%)+!&'%!

!)28&0)!, 39*92#(-, /), %"&55)(6%)<, =), 3)!+&.**#&2), /), %"&55)(6%), 29$#2+&+,4C'+,9'11'3'+,! 1'%!

-.$/0'%!!$90&:&'()!,/"9%)0+2&0&+9,)*+2),%)!,(+&%&!#+)(2!,$9!3)L'+!&'!%)9%@-)3(,'9/%!*+&*C*&9'1%8!
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# $%&'()%*! +!,! -)! &.-! /.'0! 12.3)42.-! -%&'()%*-! *.! 5%*6).**.*(! 17-8! .(! 9'.! !"#$% &% '()#*'+% ,% *$%

:.-()%**7)2.!/.!-.26)5.!/.!2.5;72:.!/)<<=2.*-%.*%/(+-0#$$&0'(%.(%!"011.'>&.8!5.&')#5)!-%'-52)(!'*!

5%*(27(!/.!<%'2*)('2.!76.5!'*!1%)*(!/.!&)627)-%*!-1=5)<)9'.!1%'2!7&)3.*(.2!&.-!1%)*(-!/.!5;72:..!
!

2(+%+#!*-0#$+%+#$-%,%'&33'#)4('%.*%.0+3#+0-05%3'67*%3&'%!"&'-0)!(%89%.(%!&%!#0%$:;<=<#?@@!/'!AB!C')&&.(!BDAD!

/)(.!&%)!E2.*.&&.!BF!>*%-'&7('+%."*$(%1#.050)&-0#$%.*%)#.(%.(%!&%)#$+-'*)-0#$%(-%.(%!"4&?0-&-0#$%(-%.(%!&%!#0%

*GH"#""?!/'!AD!C')&&.(!AIH"!<)07*(!&.!-(7('(!/.!&7!5%12%12)=(=!/.-!)33.'>&.-!>J()-8!)&!.-(!12=6'!/.!3.((2.!

($%3!&)(@%$#-&11($-%.&$+%!(+%($+(1?!(+%."4&?0-&-0#$+@%.(+%.0+3#+0-05+%$6)(++&0'(+%,%!"&!01($-&-0#$%."*$(%

12)-.! /.! 2.5;72:.! 1%'2! 6=;)5'&.! =&.5(2)9'.! .(! 1.23.((7*(! '*! 5%31(7:.! )*/)6)/'.&F! K.-! 5%*/)()%*-!

."0$+-&!!&-0#$@% .(% /(+-0#$% (-% ."($-'(-0($% ."6A*03(1($-+% .(% '()4&'/(% .(++('7&$-% B!'*! %'! 1&'-).'2-!

'()&)-7(.'2-! <)*7&-!C% .#07($-% 5&0'(% !"#?D(-% ."*$(% )#$7($-0#$% ($-'(% !(% 3'(+-&-&0'(% (-% !(% 3'#3'06-&0'(% #*% !(%

-L*/)5!.*!57-!/.!5%12%12)=(=F!

!"# $%&'()*%+,-&*%,.+,%/''&%)+0+12,!"#$%&'$()*++*)',$-&,#&+"*#./%$)*)',$&

!%&+*&0#'((*$1%&!"#$&2*11,2!%/%$)&%3'()*$)",,

M%'2!&.-!9'.-()%*-!2.&7()6.-!7'!2755%2/.3.*(8!(%'(.-!&.-!)*<%237()%*-!'()&.-8!12%5=/'2.8!<%23'&7)2.-8!

)##'.#$$6(+%.(%!"0$-('!#)*-(*'8!.(5F!-%*(!<%'2*).-!-'2!&.!-)(.!)*(.2*.(!/'!/)-(2)>'(.'28!*%(733.*(!1%'2!

EFGH%,%!"&.'(++(%;((1,NNOOOF.2/</)-(2)>'()%*F<2!!

K.-!12)*5)17&.-!=(71.-!/'!2755%2/.3.*(!-.!5%31%-.*(!/.!,!

AF K7!(27*-3)--)%*!/'!/%--).2!/.!2755%2/.3.*(!7'!P)-(2)>'(.'28!5%31%2(7*(!*%(733.*(!,!!

! '*!<%23'&7)2.!/.!/.37*/.!/.!2755%2/.3.*(!Q/.37*/.!/.!2755%2/.3.*(!.*!&):*.!>7--.!(.*-)%*!

I%JKLM>@%5#'1*!&0'(%?&++(%-($+0#$%I%;8<%LM>@%5#'1*!&0'(%4&*-(%-($+0#$%NO>P@%!

! *$(%)#30(%.(%!"&*-#'0+&-0#$%."*'?&$0+1(@%!(%)&+%6)46&$-%Q(RS%T%3('10+%.(%)#$+-'*0'(P@%!

! '*!1&7*!/.!-)('7()%*!/'!(.227)*8!!

! *$%3!&$%.(%1&++(%3'6)0+&$-%!"6)4(!!(@%!

! &7!1')--7*5.!/.!2755%2/.3.*(!-%';7)(=.F!
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#$ !"#$%&'()*+(,#(-./(0"1$#()+&)&2'3'&$(0#(+*44&+0#5#$3(0*$2(1$(06,*'(5*7'515(0#(89(:&1+2(&1%+62;(<(

%&'()'!*+!,&!-.&,)/)0&()12!*.!*133)+'!014%,+(5!1.!*+!"!3+4&)2+3!1.!6!41)3!3)!.2+!+7(+23)12!*.!'83+&.!

+3(!280+33&)'+5!3+,12!,+!2)9+&.!*+!%.)33&20+!*+!'&001'*+4+2(!:)2/8')+.'!1.!3.%8')+.'!;!6"!<=>?!$!@,,+!

014%1'(+!,&!31,.()12!(+0A2)-.+!'+(+2.+5!,B80A8&20)+'!%'89)3122+,!*+3!('&9&.7!+(!,+!412(&2(!*+!,&!

012(')C.()12!/)2&20)D'+!;!,&!0A&'E+!*.!*+4&2*+.'$!!

6$ >!'80+%()12!*+!,B&001'*!3.'!,&!%'1%13)()12!*+!'&001'*+4+2(5!'8&,)3&()12!*+3!('&9&.7!+2!011'*)2&()12!

&9+0!0+.7!*.!*+4&2*+.'5!+(!%'8%&'&()12!*+!,&!4)3+!+2!3+'9)0+$!

!"# $%&'()*+,-+.,/+01)/*+.,2'3/,45%(+/,&+.,2'%6(+.,-+,2/'-30(%'6,+(,-+,

/4.+)37",

!#()',&3*=#(0#2(+#4>*+=#2()#13(2"*))1?#+(21+(),12'#1+2(&13',2(#3(4&5)&+3#5#$32(@1"',(4&$%'#$0+*(0#(

)+&5&1%&'+;(3*$3(0*$2(,"'$36+A3(0#2(13','2*3#1+2(0#(%6>'41,#(6,#43+'@1#;(@1#(0*$2(4#,1'(0#(,*(01,,+0()9)(8!F!

G+!31.30')%(+.'!0"1$($&1%#,(*44B2(*1(+62#*1(#3(*.!012('&(!*+!/1.'2)(.'+!&.!%1)2(!*+!,)9'&)312!*1)(!

'+0A+'0A+'!,+3!%.)33&20+3!:!%.)33&20+!*+!'&001'*+4+2(!+(!%.)33&20+!31.30')(+!%1.'!,&!/1.'2)(.'+?!,+3!%,.3!

/&)C,+3!%133)C,+35!&)23)!-.+!,&!4+),,+.'+!1%()12!(&')/&)'+!&.%'D3!*+!312!/1.'2)33+.'$!H,!+7)3(+!.2+!1//'+!

*B8-.)%+4+2(3!%+'4+((&2(!*+!%),1(+'!,+3!'+0A&'E+35!0+!-.)!,.)!%+'4+(('&!*B89)(+'!,+3!*8%&33+4+2(3!*+!

)1'22*$4#(#3(0"#7),&'3#+(*1(5'#.7!3+3!1%()123!(&')/&)'+3$!I+!/&)3&2(!),!012(')C.+'&!;!'8*.)'+!3&!%'1%'+!

C*431+#(0"6$#+='#!0144+!,+3!%1)2(+3!+(!,+3!)29+3()33+4+2(3!'83+&.!

@2!'83)*+2()+,5!,+!0,)+2(!*1)(!J('+!)20)(8!;!31.30')'+!,B1%()12!K!A+.'+3!0'+.3+3!D(2"',($#(,"*()*2(06:<E!@2!

(1.(+3!AL%1(AD3+35!),!%+.(!.(),)3+'!,+!3)E2&,!K!!MNO!PQ!R!%1.'!%),1(+'!,&!'+0A&'E+!*+!312!98A)0.,+!8,+0(')-.+$!

I+!3)E2&,!%+'4+(!*8S;!*+!T%,&0+'T!,&!0A&'E+!*.!0A&.//+U+&.;(&1(0"*13+#2(12*=#2;!*.'&2(!,+3!A+.'+3!

0'+.3+35!*12(!,+3!A1'&)'+3!312(!/)783!,10&,+4+2(!%&'!,+!E+3()122&)'+!*.!'83+&.!+2!/120()12!*+3!%1)2(+3!

,10&,+3!0123(&(8+3!3.'!312!'83+&.$!

V.+,-.+3!&*&%(&()123!%+.9+2(!3B&98'+'!280+33&)'+3$!W&'!+7+4%,+!%1.'!.2!.(),)3&(+.'!C828/)0)&2(!*+3!

*+.7!.3&E+35!0A&.//+U+&.!+(!98A)0.,+!8,+0(')-.+5!.2!8-.)%+4+2(!)2(8')+.'!%+.(!'8%&'()'!,&!%.)33&20+!

+2('+!,+3!*+.7!.3&E+3!%1.'!100.%+'!&.!4)+.7!,+3!A+.'+3!*+!2.)(!+(!89)(+'!.2+!&.E4+2(&()12!*+!%.)33&20+!

31.30')(+$!X+!(+,3!*)3%13)()/3!+7)3(+2(!;!,&!9+2(+!+(!2+!%13+2(!%&3!*+!%'1C,D4+3!%&'()0.,)+'3!%1.'!,+.'!

'$23*,,*3'&$E(F,(2"*='3()*+(#7#5),#(0#(06,#23#1+2;(&1(0#(G(064*,#1+2(D;(0&$$*$3(,*()+'&+'36(#$3+#(12*=#2(@1'(

0129)+2(!&.!0123144&(+.'!:(&.7!*+!'+0A&'E+!*+!312!98A)0.,+5!*)3%12)C),)(8!*B+&.!0A&.*+$$$?!%1.'!'8&,)3+'!

.2!*80&,&E+!(+4%1'+,!+2('+!.3&E+35!&33+'9)!;!,B&%%&')()12!*+!,BA+.'+!0'+.3+$!G+!0,)+2(!0123+'9+!,&!4&)(')3+!

*+!312!*)3%13)()/!21(&44+2(!E'Y0+!;!,B1%()12!K!4&'0A+!/1'08+!R!0#(4#(3?)#(0"6@1')#5#$32$!

X&23!.2!)44+.C,+!(+'()&)'+!@1'(0'2)&2#(0"1$()&'$3(0#!,)9'&)312!E,1C&,5!&.-.+,!,+3!%1)2(3!*+!0A&'E+!312(!

'&001'*83!F!

U G#(=#23'&$$*'+#(0"'55#1H,#!=B+#(,"#$2#5H,#(0#2(4&$2&55*3'&$2(0"6,#43+'4'36E(F,(31.30')(!+2!

E828'&,!.2!012('&(!*.!(L%+!K!(&')/!S&.2+!R5!91)'+!K!(&')/!9+'(!R!:&,)4+2(&()12!+2!PZ>?$!G&!

31.30')%()&$(0"&)3'&$2(3?)#(K!,12E.+3!.(),)3&()123!R!%+'4+(!*+!C828/)0)+'!*+!(&')/3!

A1'13&)3122&,)383!%,.3!*)9+'3)/)83!-.+!%1.'!,+!'83)*+2()+,!)2*)9)*.+,5!+(!*+!%133)C),)(8!*+!

*8%&33+4+2(!*+!,&!%.)33&20+!31.30')(+!*&23!0+'(&)2+3!,)4)(+3$!!
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# !"#$%"#&'())*'+"#$,-.)"+%'"!$%&'!(&!)(*+'!,%-.(/,'!$0/)0110+1!20!3,/0/!4*+0)0+1!56-5&+!20'!

2*44,/0+1'!&'-30'/$"&$,-0$*1(2&"+$3"$4'3(&*%"$,"#$+"56*+%"#$,"'!7,6*5&%0'!,%051/*8&0'9!

:0'!'(%&1*(+'!0;*'1-+10'!$0/)0110+1!2(+5!&+0!($1*)*'-1*(+!20!%-!5(&/.0!20!56-/30!$-/!%0!5%*0+1!0+!

/0%-1*(+!-705!'0'!($1*(+'!1-/*4-*/0'9!<!$%&'!%(+3!10/)0=!-705!%0!2,70%($$0)0+1!20!4(+51*(+'!20!>!')-/1#

3/*2!?=!&+0!5())&+*5-1*(+!0+1/0!%0!30'1*(++-*/0!2@,+0/3*0!2&!5%*0+1!01!%0!/,'0-&!$&.%*5!$0/)011/-!

,--44*+0/!%0!$*%(1-30!20'!/056-/30'!0+!4(+51*(+!20!%-!'*1&-1*(+!20!%-!$/(2&51*(+!01!2&!/,'0-&!01!2(++0/-!

,"$432#$%+*),"#$7*+%"#$,"$7*)829+"/$*7.3'(+*)&$3-(4&'7'#*&'()$%3(:*3"$A!$-/!0;0)$%0!20'!'*3+-&;!

+(1*4*-+1!&+!-$$0%!B!20'!)(C0+'!20!$(*+10!5-/.(+,'=!(&!&+!0+3(/30)0+1!2&!/,'0-&!/,3*(+-%!(&!%(5-%=!

5(+2&*'-+1!B!/,2&*/0!10)$(/-*/0)0+1!%0'!$&*''-+50'!20'!/056-/30'=!(&!-&!5(+1/-*/0!%-!,'#4()':'3'&.$,-2)"$

4+(,25&'()$3(5*3"$;$:*#"$,-.)"+%'"$+")(29"3*:3"=!(&!20!4-*.%0!56-/30!2&!/,'0-&=!4"+7"&&*)&$,-*55.3.+"+$

%0'!/056-/30'9!

D0'!2*44,/0+1'!,1-30'!20!$*%(1-30!'(+1!/,5-$*1&%,'!5*#-$/E'!A!

!

!" #$%&'()*+,-.+/&0)'1&.'2(%%&2/-3-/4.5'2(,2&)/+/-(,'+3&2'%&'6-./)-70/&0)'

8(0)'+..0)&)'%&')&,9()2&:&,/'+14;0+/'1&.')4.&+0<"'

D(+1/-*/0)0+1!-&!5-'!20'!$()$0'!B!0''0+50!2&!7,6*5&%0!160/)*8&0=!*%!4-&1!'(&%*3+0/!8&0!%0!+()./0!20!

$(*+1'!20!56-/30!,%051/*8&0!0'1!.*0+!'&$,/*0&/!-&!+()./0!20'!7,6*5&%0'9!

F+!(&1/0=!")$3-*:#")5"$,"$+"523$#2+$2)$2#*%"$%.).+*3'#.$,2$9.6'523"$.3"5&+'<2"/!%-&1*%*'-1*(+!044051*70!20'!

$(*+1'!20!56-/30!-$$-/-*1!5())0!-%,-1(*/0!A!50/1-*+'!$0&70+1!G1/0!/-/0)0+1!&1*%*','=!(&!-&!5(+1/-*/0!%0'!

5'+5()#&*)5"#$4"29")&$,())"+$3'"2$;$2)"$5()1()5&'()$,-&1*%*'-1*(+!20!1(&10'!%0'!.(/+0'!2-+'!&+!)G)0!
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#$%&$'()!*$!(+#$,'!-$!.$'&!/0-%!1&($!($-20(%+!'-34'$5$-&!,'!6'!/'!-057($!$&!/$!8,!.'3##,-%$!5,935,8$!

'-3&,3($!/$#!.03-&#!/$!%:,(;$<!5,3#!$-!20-%&30-!/$!8,!.(+63#30-!/$!8$'(!'&383#,&30-!.,(!8$#!6+:3%'8$#!

$93#&,-&<!,6$%!'-!%,(,%&=($!.(07,7383#&$)!

>0'(!(+,83#$(!8$!($-20(%$5$-&!/$#!(+#$,'9!/$!/3#&(37'&30-!/$!5,-3=($!$223%3$-&$<!8$!;$#&30--,3($!/'!

!"#$%&'(&)*+,'-$'-+#.!+)&.+/0'-/+.'-/0,'#1%((&2$!'#&!!?!

@ A-$!0(;,-3#,&30-!/'!/+.803$5$-&!/$#!6+:3%'8$#!+8$%&(34'$#!.$(5$&&,-&!/$!(,&30-,83#$(!$&!

0.&353#$(!8B35.8,-&,&30-!/$#!.03-&#!/$!%:,(;$!.'783%#!$&!/$!.(+603(!8$'(!3/-$'-1&.+*+#%.+/0)!

@ *,!.(050&30-!/$!/3#.0#3&32#!/$!(+;'8,&30-!/$#!($%:,(;$#!4'3!(+/'3#$-&!8$#!.'3##,-%$#!,..$8+$#!$-!

4$&!$#'(*$+0$#'$.'*/!#'-1$05/!5$3$0.#!/'!(+#$,'<!#,-#!,22$%&$(!8B'&383&+!,&&$-/'$!.,(!8$!%83$-&)!

!"#$%&'$(&)%*+,*"-'.$,*+/$0(.,"'*$,(),"*+.'*0)11.0(&2&(-'*1)0$1.'3!

*B,5+-,;$5$-&!/$!8B3-2(,#&('%&'($!/$!($%:,(;$!#'(!'-!&$((3&03($!(+#'8&$!/$!8,!63#30-!.083&34'$!/$#!

%088$%&363&+#!80%,8$#!.0'(!8$#!&(,-#.0(&#!/,-#!8$'(!$-#$578$!$&!.0'(!8B3-#$(&30-!/$#!6+:3%'8$#!+8$%&(34'$#!

/,-#!'-$!%0-%$.&30-!3-&$(@50/,8$!/$#!/+.8,%$5$-&#<!$-!63#,-&!?!

@ *,!#,&3#2,%&30-!/$#!7$#03-#!

@ *,!.$(20(5,-%$!$-63(0--$5$-&,8$!

@ *1",/0/3+$'5*/)%*$!

C8!,..,(&3$-&!,'9!%088$%&363&+#!80%,8$#!/1,-35$(!8$!/+6$80..$5$-&!/$#!6+:3%'8$#!+8$%&(34'$#!#'(!8$'(!

.$!!+./+!$6'7'*%'3%+**$'($!.+0$0.$6'$0'3$..%0.'#&!'(+$-'&0'!"#$%&'-1,%&$'(#!$-!.:,#$!,6$%!8,!63#30-!

.083&34'$!/$#!/+.8,%$5$-&#!,23-!/$!?!

@ D+23-3(!8$#!50/,83&+#!$&!8$!(E&:5$!.(07,78$!/$!/+6$80..$5$-&!/$#!6+:3%'8$#!#$80-!8$'(!-,&'($!F&0'&!

"*$,.!+8&$6'42)!+-$#'!$,4%!5$%)*$#9:'$&!8$'(#!'#,;$#!?!280&&$#!.(02$##30--$88$#<!6+:3%'8$#!.$(#0--$8#<!

#$(63%$#!F80%,&30-#<!,'&0@.,(&,;$!$&%)G!

@ D+&$(53-$(!8$#!7$#03-#!/$!($%:,(;$!.,(!H0-$!;+0;(,.:34'$!$&!/+23-3(!*1%!,4+.$,.&!$'-$'

*1+0;!%#.!&,.&!$'.0'(!E!(+.0-/($<!$-&($!.03-&#!/$!%:,(;$!I!/053%38$<!/,-#!8$#!80%,'9!.(02$##30--$8#!$&!

-1%,,<#!.'7834'$#)!!J$#!/$(-3$(#!!#$!(+.,(&3##$-&!$-!/322+($-&#!83$'9<!,6$%!/322+!$0.#'-/00$&!#'-1/!-!$6'

3%+#'-%0#'&0$'=+#+/0'-1$0#$3)*$'8&+'-/+.'>.!$',/4"!$0.$!?!!

! #&!'*$'-/3%+0$'(&)*+,'?=/+!+$6'(*%,$#9:!

! #'(!8$!/05,3-$!%0-%+/+!F.,(K3-;#!.'783%#<!;,($#<!.0(&#G!

! #'(!8$!/05,3-$!.(36+!($%$6,-&!/'!.'783%!F#&,&30-#@#$!=+,$6',/33$!,$#6'4@.$*#9G!

A%';+5&!$'#&+=%0.$'+**&#.!$',$';/0,.+/00$3$0.'-$'!"#$%&'-1%,.$&!#'#&!'*$'.$!!+./+!$!?!
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#!"#$%&'()$%!&'!()!(*+!,-!./0/1%22!&3!0.!43+(('5!./0/6!&+5'!78','(('!.!95+:3('!;3'!<!('!='95+*,,)+8'!&3!8>9')3!

*+,'%&)-()-%.$#%,+$%/0)-!1'(&$#%&%$1)12($)+0)"3%.).+#)'()*#/4($)-()&#1"$%/0)-!%05#".$#+&$+#(.)-()&6"#7(!?@!A,!

:8)5+;3'6!('!7'95+*,,)+8'!&3!8>9')3!&'!&+958+B35+*,!'95!)3C!DE5>9!&'9!D*(('D5+F+5>9!:*38!)9938'8!G!

1 #'!&+)(*=3'!',!)H*,5!:*38!D*,D+(+'8!()!F+9+*,!:*(+5+;3'!'5!('9!D*,58)+,5'9!&'!8>9')3C!&),9!()!

&>I+,+5+*,!&'9!(+'3C!'5!&'9!:3+99),D'9!&'9!:*+,59!&'!DJ)8='!

1 8!/#7"0%."$%/0)-(.)#"&&/#-(2(0$.)($)-(.)#(05/#&(2(0$.9!

1 8")5/+#0%$+#()-!+,I*8H)5+*,96!D*,9'+(9!'5!:8*:*9+5+*,9!:*38!&'9!9*(35+*,9!8>:*,&),5!)3C!B'9*+,9@!

K'9!*35+(9!+,I*8H)5+;3'9!9*,5!',!D*389!&'!&>F'(*::'H',5!:*38!:'8H'558'!&'!8>)(+9'8!:(39!I)D+('H',5!D'9!

>53&'9!&'!D*,D':5+*,!'5!&'!:(),+I+D)5+*,!&L+,I8)9583D538'@!

"# $%&'()*!+%&!',-*&-.'()*&!+%!,%./-,0%#!

M*HH'!'C:*9>!:(39!J)356!('9!:*+,59!&'!DJ)8='!9*,5!=>,>8)('H',5!=8*3:>9!'5!8)DD*8&>9!N!3,!:*+,5!&'!

(+F8)+9*,!&3!8>9')3!&'!&+958+B35+*,@!

#'!='95+*,,)+8'!&'9!:*+,59!&'!DJ)8='!8)DD*8&>9!N!3,!HOH'!:*+,5!&'!(+F8)+9*,!9*39D8+5!3,!D*,58)5!&'!

I*38,+538'!)F'D!('!P*38,+99'38!&'!9*,!DJ*+C!:*38!D'!:*+,5!&'!(+F8)+9*,6!;3+!D*,5+',5!('!D*H:5'38!=>8>!:)8!

('!7QK6!(';3'(!58),9H'5!('9!&*,,>'9!&'!D*,9*HH)5+*,!)3!I*38,+99'38!:*38!;3'!D'(3+1D+!I)D538'!9*,!

D(+',5@!
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$%!&'(%)*+,!*-).!/0+!&'1(&.).)-0!2+!34(&5+*!2(0*!2+*!3-02).)-0*!3-0.&6%(7%+*!1(&!%+*!/.)%)*(.+/&*!8!3(*!2+*!

!"#$%&''(%)"#*+,%--"./0"#12*#&%$*.'"*3"'$"*+"*#")3%4"*(5('$*60.#%".&*!3-91-*(0.+*!2+!3-:.*!
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Annexe : Réglementation, normes et standards 

pour le déploiement du véhicule électrique 
 

(avertissement : cette annexe est à jour à la date du 6 décembre 2010 des travaux 
relatifs à la réglementation et à la normalisation. Elle sera régulièrement actualisée 

en fonction de l’avancement de ces travaux) 

  
1- Le déploiement à grande échelle du véhicule électrique n’est possible 

qu’avec une action volontariste en matière de réglementation et de 
normalisation  

 

Le rôle de la réglementation, des normes et des standards est absolument crucial 
pour que le déploiement du véhicule électrique soit un succès, tant auprès des 
usagers qu’en termes de réduction effective des coûts et des impacts 
environnementaux (GES, pollution aérienne et sonore, fluidité du trafic…). Ils doivent 
contribuer à : 

 

- créer, et imposer si nécessaire, un langage et des métriques communes : 
termes et définitions, identification, codification, méthodes de mesure et 
d’essais, d’autant que les technologies mises en oeuvre sont à la 
convergence d’industries d’histoires différentes (mécanique, électrotechnique, 
informatique, télécoms), 

 

- apprécier, encadrer et communiquer la sécurité, l’impact sur l’environnement 
et les performances, 

 

- assurer l’interopérabilité pour l’accès à l’infrastructure de charge, tant du point 
de vue physique que de l’optimisation énergétique et de la communication, 

 

- réduire les coûts de l’industrialisation en créant d’emblée un marché de taille 
internationale et favoriser des solutions initiales d’un coût acceptable par le 
marché et  la société, susceptibles d’évoluer pour épouser les progrès et les 
innovations, 

 

- sécuriser l’utilisation, gage de confiance et de fidélisation de l’usager, 

 

- soutenir les modèles d’affaire innovants qui vont être mis en œuvre, 
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- fournir les outils et les moyens de mesure et/ou de contrôle pour une politique 
d’incitation et d’encadrement  par les pouvoirs publics (soutien aux 
infrastructures, régime préférentiel pour le véhicule électrique, taxation 
différenciée de l’électricité consommée, flexibilité du réseau de production, de 
transport et de distribution de l’électricité, achats publics…), 

 
L’autonomie du véhicule thermique, devenue plus importante avec les progrès 
techniques, a permis de compenser une densité limitée des points de stockage et de 
distribution de carburants, dont le nombre se réduit d’ailleurs par le jeu combiné des 
contraintes environnementales, économiques et de sécurité. A l’inverse, l’électricité 
est distribuée partout. C’est donc par un nombre élevé de points de charge inter 
opérables et par leur facilité et une sécurité d’emploi que le véhicule électrique 
compensera une autonomie intrinsèque encore réduite. La recharge d’un véhicule 
thermique est un évènement rare et coûteux. Celle du véhicule électrique doit être un 
acte récurrent, banal et bon marché. D’où l’importance des interfaces de 
communication pour assurer le déploiement de ce dernier, qu’il s’agisse 
d’identification, d’accessibilité, d’interopérabilité, de facturation ou de sécurité. Ces 
interfaces se situent entre le réseau électrique et la borne de recharge (aspect 
« smart grid » notamment), entre celle-ci et le véhicule (et sa batterie) et entre le 
réseau d’installations de charge et le véhicule (« roaming »). Les choix techniques en 
matière d’infrastructure et de normes doivent permettre cette communication et cette 
interopérabilité, en prenant en compte les divers modèles d’affaires devant co-habiter 
dans la zone de déploiement.  
 

La présente note a donc pour objet de dresser un état des lieux et les perspectives à 
moyen terme pour l’ensemble des aspects règlementaires et normatifs du véhicule 
électrique, les deux volets étant étroitement liés. 

 

Après un rappel du champ ainsi couvert, on passera en revue les règlementations 
applicables, les principaux développements en cours en matière de normalisation et 
de standards privés, tant au plan national qu’européen et international.  
 

2- L’imbrication entre la réglementation, la normalisation et les standards 
 

Le véhicule électrique ne peut être déployé sans l’existence et l’application de 
règlementations assurant la maîtrise de sa sécurité et de son impact 
environnemental, ni de normes consensuelles permettant la mise en œuvre des 
dispositions règlementaires, ainsi que l’interopérabilité et la qualité de service à tous 
les niveaux (charge, localisation, facturation, maintenance, réparation).  

 

De plus, compte tenu du caractère évolutif et innovant du véhicule électrique lui-
même et de ses modalités de déploiement, des standards sont développés et 
proposés par des constructeurs individuels ou groupés entre eux et/ou avec d’autres 
acteurs du secteur sous forme de consortia (ex. : EVPlug Alliance, Quick drop™, 
ChaDeMo ™, EV Ready™, protocoles de communication tels « Homeplug 
alliance »), en général pour promouvoir et, le cas échéant, protéger des technologies 
et des modèles d’affaires particuliers.  Ces standards peuvent d’ailleurs ouvrir la voie 
à la normalisation proprement dite et servir eux-mêmes de base à des certifications. 
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Les règlementations applicables concernent aussi bien les installations de charge 
que leurs connections avec les véhicules ou les véhicules eux-mêmes, leurs 
constituants ou leur rapport à l’environnement, notamment en matière de 
communication ou de performance énergétiques ou environnementales. Le cadre 
réglementaire est déjà largement en place, mais les modalités d’application doivent 
dans certains cas encore être précisées, ou harmonisées au plan européen ou 
international, ce qui est aussi l’objet des normes spécifiques auxquelles elles 
peuvent se référer. 

 

2-1- L’articulation entre réglementation et normes 

 

Les textes règlementaires fixent des exigences essentiellement relatives aux aspects 
de sécurité ou d’impact environnemental. Toutefois, conformément à la pratique 
développée en France et au plan européen depuis deux décennies pour 
l’harmonisation des exigences règlementaires, les réglementations applicables aux 
véhicules en général, et aux véhicules électriques en particulier,  font une large 
référence à des normes élaborées sur la base du consensus au niveau national 
(AFNOR et bureaux de normalisation sectoriels tels que le BNA (Bureau de 
Normalisation de l’Automobile) et l’UTE (Union Technique de l’Electricité) 
principalement concernés pour le véhicule électrique), européen (CEN, CENELEC, 
ETSI) et international (ISO, CEI, UIT).  

 

Les règlementations sont harmonisée au plan européen lorsqu’elles ont un impact 
sur la libre circulation des produits au sein de l’Espace Economique Européen ou 
relèvent de politiques communes (par exemple : énergie, environnement). Dans ce 
cas, elles s’appuient sur des normes européennes harmonisées, dont la référence 
est publiée au Journal Officiel Européen.  Chaque fois que cela est possible, les 
normes visées sont la reprise de normes internationales, tant en raison de la 
vocation exportatrice de l’Europe que de ses obligations au titre de l’Organisation 
Mondiale du Commerce en matière d’obstacles techniques au commerce. La 
conformité à de telles normes, selon des modalités précisées dans chaque directive, 
vaut présomption de conformité aux exigences édictées. Le déploiement du véhicule 
électrique fait l’objet d’une stratégie européenne, réaffirmée notamment à l’occasion 
du Conseil européen de compétitivité en mai 2010, qui inclue la normalisation 
comme un volet important de politique commune. Un mandat de normalisation a été 
confié aux instituts européens de normalisation (CEN, CENELEC, ETSI). Un volet de 
recherche « prénormative » est prévu dans le programme « Green car » du 7ème 
programme cadre de R&D européen. 

 

On fait ci-dessous le point des règlementations en vigueur dont le déploiement du 
véhicule électrique doit tenir compte. Les directives européennes visées sont toutes 
transposées en droit français, éventuellement assorties de délais d’entrée en 
vigueur. 

 

2-2- Les règlementations applicables au véhicule électrique 

 

Les véhicules électriques au sens large doivent bien entendu satisfaire aux 
dispositions générales applicables aux véhicules routiers. Toutefois, ces dispositions 



 4 

doivent être adaptées en tant que de besoin à leur propulsion et alimentation 
électrique, ce qui  concerne en particulier : 

 

- l’installation de charge, 

 

- le comptage de l’électricité fournie, 

 

- le véhicule électrique (au sens large) dans son ensemble et ses équipements 
et composants électriques, en particulier pour ce qui est de la sécurité active 
et passive pour tenir compte de la présence d’une batterie volumineuse et 
pesante et de la présence de produits chimiques spécifiques, 

 

- la fin de vie du véhicule et l’élimination des déchets électriques et 
électroniques. 

 

2-2-1-  Installation de charge 

 

La recharge des véhicules doit s’effectuer essentiellement lors du stationnement de 
longue durée (nocturne au domicile, en parking collectif ou sur la voirie, ou en creux 
de journée sur le lieu de travail) et à un niveau de puissance de charge usuel dans le 
contexte domestique (3 kVA, soit 5 à 8 heures pour une recharge complète en 
charge dite « normale »). Parce qu’elle utilise pour l’essentiel une infrastructure 
existante sans la bouleverser, ce mode de charge dite « normale » est, de loin, le 
moins coûteux et donc le plus souhaitable. Sur la base de simulations, et des 
premières expérimentations, on table sur 90 à 95% de recharges de ce type. Pour 
sécuriser l’utilisation du véhicule et pour donner plus de flexibilité dans la gestion de 
la demande en électricité, il est toutefois nécessaire de donner en sus la possibilité 
de recharges d’appoint en dehors du stationnement principal, « accélérée » (22 kVA 
soit une recharge complète en 1 heure maxi), voire « rapide » (43 kVA maxi 30’). 
Cette possibilité doit être limitée pour des raisons de coût et pour avoir un impact 
positif sur les émissions de GES en privilégiant la charge en heures creuses et sans 
déstabiliser le réseau par des appels de puissance massifs et imprévisibles. Il en 
résulte une diversité de bornes de charge possibles, d’autant que les constructeurs 
automobiles, en fonction des marchés qu’ils visent, proposent des modèles  
différenciés combinant divers paramètres quant à la nature et aux modalités de 
charge : puissance, courant mono- ou tri- phasé, courant alternatif ou continu et donc 
chargeur/redresseur embarqué ou non, câble de connexion nomade ou non.  

 

 L’installation de charge dans son ensemble, qu’elle soit chez le particulier ou 
accessible au public dans le domaine privé ou sur la voie publique, relève tout 
d’abord de la réglementation générale pour la réalisation, la rénovation ou l’extension 
des installations électriques basse tension (i.e. inférieure à 1000 volts) dans les 
bâtiments d’habitation. Elle rend obligatoire les normes NF C 14-100 (installations de 
branchement à basse tension) et NF C 15-100 (installations électriques basse 
tension) (arrêté du 22 octobre 1969 régulièrement mis à jour). Un décret du 22 mars 
2010  régit l’attestation de conformité (CONSUEL) et l’habilitation électrique des 
intervenants. Un décret du 14 novembre 1988 (modifié en 1995) précise l’articulation 
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avec le code du travail pour les installations qui en relèvent, ce qui est le cas des 
installations de charge du domaine accessible au public.  

 

Il convient de souligner que ce premier ensemble de textes règlementaires est le 
seul qui soit purement national, même si des normes européennes et internationales 
sont visées pour son application, en particulier la norme internationale CEI 60364 est 
visée pour l’application de la NF C 15-100, mais laisse la possibilité d’options et 
d’interprétations pour tenir compte des situations historiques nationales, ou encore la 
NF EN 61140 qui est une norme fondamentale pour la protection contre les chocs 
électriques. Ceci entraîne quelques différences entre pays, en particulier pour les 
prises, la connectique associée et les régimes de charge (obturateurs ou non, 
courant triphasé ou monophasé, courant alternatif ou continu). Elle peut nécessiter 
des fiches d’interprétation, dont l’établissement est coordonné par une commission 
au niveau national (U15) gérée par l’UTE.  

 

Une interprétation au regard de la réglementation sur les installations classées ou de 
celle sur les lieux recevant du public est en effet nécessaire pour les installations 
dans des lieux pouvant présenter des risques particuliers, tels que : installation en 
sous-sol, installation dans une station service (donc à proximité de dépôts de 
carburants, installation d ‘échange de batterie avec stockage et recharge en grand 
volume à proximité). 

 

L’installation de charge dans son ensemble relève ensuite d’une réglementation 
spécifique en matière de compatibilité électromagnétique. Elle est en effet 
susceptible d’émettre de tels rayonnements au moment de la charge, en particulier 
lors de la charge accélérée ou rapide. Il s’agit de la directive européenne 
2004/108/CE du 15 décembre 2004, dite « directive C.E.M. », qui instaure un 
marquage CE et s’appuie sur des normes européennes harmonisées. 

 

De plus, les composants et sous-ensembles de l’installation de charge peuvent 
relever, individuellement, de la directive européenne 2006/95/CE du 12 décembre 
2006, dite « basse tension » soit : [50, 1000] V en courant alternatif et [75, 1500] V 
pour le courant continu. Celle-ci s’appuie également sur des normes européennes 
harmonisées et couvre les modalités d’évaluation de la conformité (marquage CE). 

 

Les modalités d’application de ces règlementations dépendent des niveaux et des 
caractéristiques de courant et de tension délivrés par l’installation de charge et 
laissent des latitudes et des marges d’interprétations en ce qui concerne les prises et 
connexions (voire § 3-2 ci-dessous). La norme NF EN 61851 définit les exigences 
pour les stations de charge, les socles et les prises de courant, ainsi que les modes 
de charge reconnus et recommandés pour le véhicule électrique (cf. §3-2), mais des 
options restent possibles pour lesquelles le consensus en France est de : 

 

- prescrire une prise dédiée de recharge tant au domicile que dans les lieux 
publics, avec un niveau de sécurité adéquat (mode de charge 3 : voir § 3-2 ci-
dessous et socles de prise avec obturateur) 
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- tolérer dans une phase transitoire pour une puissance et un courant limités en 
fonction des usages l’utilisation d’une prise classique (3 broches dont une 
pour la terre)  en mode de charge 1 ou 2 pour la seule charge normale, avec 
un dispositif de coupure différentiel adapté (DDR). Ceci suppose toutefois une 
vérification de conformité de l’installation pour garantir la sécurité de l’usager. 

 

L’harmonisation européenne est rendue complexe en raison des différences 
structurelles entre les réseaux : les pays germanophones délivrent un courant 
(alternatif) triphasé aux particuliers (réseau TN « terre-neutre »), alors que c’est 
exceptionnel en France (réseau TT « terre-terre »). Il se trouve de plus  que dans  les 
pays à réseau TN, la proportion de logements individuels avec place de 
stationnement privative est bien plus grande que dans les pays à réseau TT (50-70% 
contre 20%). Les charges accélérées et rapides sont plus efficaces avec une 
alimentation en courant triphasé, mais nécessitent, comme pour le courant 
monophasé, un chargeur embarqué sur le véhicule. Une autre option (par exemple : 
CHAdeMO) privilégie la charge rapide avec du courant continu et un chargeur lié à 
l’installation de charge. 

 

Enfin, les pouvoirs publics ont mis en chantier un projet de « décret relatif aux 
installations dédiées à la recharge électrique d’un véhicule électrique ou hybride 
rechargeable dans les bâtiments et aux infrastructures pour le stationnement 
sécurisé des vélos ». Ce décret vise essentiellement à faciliter l’insertion 
d’installations de charge dans des bâtiments neufs ou existants. 

 

2-2-2- Comptage de l’électricité fournie 

 

Le comptage doit être considéré à deux niveaux : 

 

- entre le gestionnaire du réseau public de distribution et l’exploitant de 
l’installation de charge, qui délivre l’électricité à l’usager, 

 

- entre l’exploitant de l’installation de charge et l’utilisateur du véhicule 
électrique. 

 

Pour le premier niveau, on est dans la situation d’un accès au marché des 
fournisseurs d’électricité par le réseau public réglementé par la loi. Le comptage se 
fait à l’aide de compteurs couverts par la directive européenne 2004/22/CE sur les 
instruments de mesure qui en régit les conditions d’homologation et s’appuie sur des 
normes européennes harmonisées (il convient de noter toutefois que cette directive 
ne couvre pas le comptage de la fourniture de courant continu). Le gestionnaire du 
réseau public de distribution installe les compteurs et traite les données.  

 

Le deuxième niveau de comptage est un mesurage associé au point de charge pour 
les besoins de la gestion de l’installation, notamment pour répercuter les coûts aux 
usagers en tenant compte de leur utilisation du point de charge. 

 

Trois types de solutions sont envisageables : 
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- réaliser le comptage à bord du véhicule, 

 

- réaliser un comptage fixe en amont du véhicule grâce à un branchement 
spécifique pour chaque prise de charge de véhicule. Cette solution implique 
d’avoir à domicile deux points de livraison dont un dédié au VE (et au VHR) et 
donc deux compteurs, 

 

- si l’on ne souhaite pas créer un point de liaison et de livraison spécifique pour 
le VE et au véhicule hybride rechargeable VHR, qui serait un frein important à 
son développement, on peut envisager un dispositif de comptage en aval des 
compteurs de distribution apte à discriminer la livraison au véhicule des autres 
usages, en faisant appel aux technologies domotiques. 

 

Mais on peut aussi considérer qu’en dehors du domicile, on se trouvera dans le 
contexte d’une prestation de service entre le gestionnaire de l’infrastructure de 
charge et l’usager, dont la fourniture d’électricité ne sera qu’un élément accessoire, 
le principal étant la mise à disposition de l’infrastructure, incluant le parking. Le prix 
de cette prestation  plus globale pourra alors être calculé selon divers paramètres de 
la constitution des coûts (amortissement de l’installation, durée et période de charge 
et/ou d’occupation de la place de stationnement, puissance de charge) et selon 
diverses modalités (abonnement, inclusion dans le prix du parking, démarche 
commerciale). La fourniture d’électricité étant ainsi incluse dans le prix d’une 
prestation plus globale et donc non facturée en tant que telle, elle pourrait toutefois 
faire l’objet d’une information à l’usager et devrait alors faire l’objet d’un mesurage 
simplifié. 

 

Par ailleurs, deux autres directives européennes en cours de mise en application 
concernent la question du comptage : 

 

- la directive 2006/32/CE du 5 avril 2006 sur l’efficacité énergétique, qui ouvre la 
voie aux compteurs intelligents (« smart meters »), dont l’application dans les 
logements neufs doit démarrer en France dès 2012, 

 

- la directive 2009/72/CE du 13 juillet 2009, plus précise sur la mise en place de 
compteurs intelligents et traitant également des réseaux de distribution 
intelligents (« smart grids »). Elle fixe les exigences fonctionnelles quant à la 
fiabilité du comptage, la propriété et la protection des données. 

 

2-2-3- Véhicule dans son ensemble et ses composants 

 

Le véhicule électrique relève tout d’abord du dispositif règlementaire en vigueur pour 
l’ensemble des véhicules routiers : système d’homologation par type accompagné 
des mesures relatives à la conformité de la production et complété par le contrôle 
technique périodique des véhicules.  
 

En Europe la directive 2007/46CE encadre l’homologation par « type » des véhicules 
routiers en s’appuyant sur une soixantaine de directives spécifiques mais admet 
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également en équivalence les règlements de la Commission Economique pour 
l’Europe de l’Organisation des Nations Unies (CCE-ONU). 

 
Le véhicule électrique est donc soumis aux mêmes contraintes réglementaires que 
les véhicules classiques à moteur thermique. Certains règlements prévoient toutefois 
des dispositions particulières pour prendre en compte sa spécificité. C’est le cas 
pour : 
  
- le freinage,  
- la puissance,  
- la consommation d’énergie,  
- le choc frontal,  
- le choc latéral,  
- la sécurité fonctionnelle,  

- la protection contre les chocs électriques 

 

En particulier, le règlement spécifique pour les véhicules électriques (CEE-ONU 
R100), adopté en mars 2010, en cours de transposition au plan européen, est 
appliqué par anticipation par la France, en particulier pour les divers modèles que les 
constructeurs nationaux s’apprêtent à mettre sur le marché dans les prochains mois. 
Il couvre essentiellement les exigences et les modalités correspondantes 
d’évaluation de la conformité en matière de sécurité pour les passagers et pour 
certains aspects d’impact environnemental. La mesure de la consommation 
d’énergie du véhicule fait l’objet du règlement R101 de la CEE-ONU, révisé en 2009 
pour l’adapter à la mesure de la consommation du véhicule électrique. Les mesures, 
identiques pour tous les véhicules thermiques et électriques sont effectuées selon 
des cycles simulant le roulage urbain et extra urbain. Les normes ISO 8714 et 8715, 
utilisées pour l’application de la R100 et de la R101, traitent des principales 
caractéristiques des véhicules électriques et de la mesure de leurs performances, 
notamment énergétiques. 

 

2-2-4- Habilitation électrique pour les interventions sur le véhicule électrique 

 

Pour les interventions de réparation et de maintenance sur les véhicules électriques, 
une habilitation électrique des personnels est nécessaire, en application du décret 
n°2010-1118 du 22 septembre 2010 « relatif aux opérations sur les installations 
électriques ou dans leur voisinage ». L’employeur doit remettre aux travailleurs 
concernés un carnet de prescriptions correspondant au travail à effectuer et basé sur 
la publication UTE C18-550. Cette publication est un recueil d’instructions de sécurité 
d’ordre électrique pour les opérations sur véhicules ou engins automobiles à 
motorisation électrique et énergie électrique embarquée en basse tension. 

 

2-2-5- Fin de vie du véhicule et élimination des déchets électriques et 

électroniques 

 

S’agissant tout d’abord du recyclage, le véhicule électrique, comme tout  véhicule, 
est soumis à la directive 2000/53/CE du 18 septembre 2000 relative aux véhicules 
hors d’usage qui prévoit qu’à horizon 2015, 95% de ces véhicules devront pouvoir 
faire l’objet d’une récupération. 
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De plus, la batterie, relève de la directive 2006/66/CE du 6 septembre 2006 relative 
aux piles et accumulateurs et à leurs déchets.          

 

3- Normes et standards 

 

On a vu plus haut que les règlementations fixent des exigences essentielles, mais 
qu’elles s’appuient souvent pour les détails techniques sur des normes établies par 
les instituts de normalisation. 

 

3-1- Contexte et cartographie des normes publiées et en cours d’élaboration ou 
d’adaptation pour le véhicule électrique 

 

Les normes portent sur divers aspects qui permettent l’échange d’information et de 
données, l’évaluation de la performance et de la sécurité et l’interopérabilité. Elles 
couvrent donc : 

 

- les termes et définitions, 

 

- les codes et nomenclatures, 

 

- les protocoles de codification, d’acquisition, de traitement et d’échange de 
données, 

 

- les prescriptions techniques (dimensions, sécurités, voire couleurs) pour 
permettre une interopérabilité mécanique et une connectivité entre divers 
composants et équipements, 

 

- les méthodes de mesure et d’essais, et, le cas échéant, les critères de 
classement et d’acceptabilité en termes de performance, de sécurité ou 
d’impact sur l’environnement, assortis des modalités d’évaluation de la 
conformité,  

 

- les méthodes d’organisation et de management 

 

On donne en annexe la cartographie des normes à base consensuelle déjà publiées 
ou en cours d’élaboration. Cette cartographie a été établie sous l’égide de l’AFNOR 
et validée par un groupe de travail comportant notamment les deux principaux 
bureaux de normalisation concernés (BNA et UTE). 

 

Sans entrer dans le détail du processus d’élaboration des normes, il convient de 
rappeler que, par principe, il s’appuie sur l’élaboration, en général par itération, d’un 
consensus entre les acteurs concernés (« stakeholders »), validé à travers des votes 
nationaux. Il existe une hiérarchie normative entre le niveau national (AFNOR et 
bureaux de normalisation sectoriels en France), le niveau régional (Européen dans le 
cas de la France dans le cadre du CEN, du CENELEC et de l’ETSI) et international 
(ISO/CEI/UIT). La représentation dans les travaux s’effectue par le biais de 
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délégations nationales tant au plan européen qu’international. Des organisations 
gouvernementales ou professionnelles, régionales (par exemple la Commission 
Européenne ou  la CEE-ONU) ou internationales (par exemple OICA ou OMS) 
participent également aux travaux. 

 

Pour le véhicule électrique, des travaux de normalisation ont été entrepris depuis de 
nombreuses années au plan international, dans le cadre d’une collaboration et d’une 
répartition du pilotage et des travaux  entre les constructeurs automobiles (leaders à 
l’ISO) et l’industrie électrotechnique (leaders à la CEI). Le protocole d’accord 
régissant cette répartition entre l’ISO et la CEI a été récemment mis à jour (révision 
en cours d’adoption). De plus, l’ISO et la CEI collaborent avec l’UIT sur les aspects 
communication. 

 

Trois domaines stratégiques de normalisation méritent un développement particulier : 

 

- les prises, connecteurs et chargeurs 

 

- les batteries, 

 

- les protocoles et modalités de communication 

 

 3-2-Les prises, connecteurs, câbles et chargeurs 

 

Comme indiqué au § 2-2-1- ci-dessus, il y a une diversité de modalités d’alimentation 
électrique et donc de charge qui rejaillit sur la définition des prises et des 
connecteurs (câbles) envisageables, lesquels sont également influencés par les 
usages nationaux en vigueur. Les paliers de charge ne font pas encore l’objet d’une 
normalisation, mais trois paliers sont communément envisagés en France: 

 

- la charge normale à 3kVA, de préférence en mode 3 (cf. ci-dessous), qui doit 
être privilégiée pour la charge sur le point de stationnement principal, en 
périodes creuses, mais qui nécessite entre 6 et 8 heures pour un « plein » de 
la batterie, 

 

- la charge accélérée, à 22 kVA, qui doit permettre, sur la voie publique (voire, 
sur des lieux privatifs pour des flottes spécifiques), d’obtenir un appoint de 
charge, avec un « plein » en 1 heure environ, correspondant à la 
consommation d’une maison individuelle, 

 

- la charge rapide à 43 kVA (voire jusqu’à 63 kVA en triphasé), également pour 
un appoint ou pour la gestion de flottes et qui permet un « plein » en 30’, mais 
au prix d’une surveillance de l’installation et d’un appel d’électricité sur le 
réseau correspondant à la puissance d’un petit immeuble, avec un câble de 
connexion solidaire de la borne de charge et deux options possibles : courant 
alternatif, donc pour chargeur embarqué, ou continu avec chargeur solidaire 
de l’installation de charge. 
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Des charges ultrarapides sont envisagées (100kVA et au-delà), mais relèvent encore 
de la recherche, et supposeraient résolus leur impact sur la gestion du réseau 
électrique et la durabilité des batteries. 

 

La norme NF EN 61851-1 définit en revanche quatre modes de charge pour les 
véhicules électriques, qui exigent tous un dispositif de coupure différentiel adapté 
(DDR) et un dispositif de protection contre les surintensités du côté de l’alimentation :  

 

- mode de charge 1 : raccordement du VE au réseau d’alimentation à courant 
alternatif en utilisant une prise normalisée jusqu’à 16 A, côté alimentation, en 
monophasé ou triphasé, et en utilisant les conducteurs d’alimentation et de 
mise à la terre de protection. Ce mode de charge 1 est celui utilisé pour les 
précédentes générations de VE. Il est par conséquent celui des bornes de 
recharge aujourd’hui disponibles en France, 

 

- mode de charge 2 : raccordement du VE au réseau d’alimentation à courant 
alternatif en utilisant une prise normalisée, en monophasé ou triphasé, et en 
utilisant les conducteurs d’alimentation et de mise à la terre de protection avec 
une fonction pilote de commande entre le VE et le boîtier de contrôle intégré 
au câble, qui permet de vérifier l’intégrité du câble,  

 

- mode de charge 3 : raccordement direct du VE au réseau d’alimentation à 
courant alternatif en utilisant un système d’alimentation dédié, spécifique pour 
le VE (Système d’Alimentation du Véhicule Electrique : SAVE),  où la fonction 
pilote de commande s’étend aux appareils connectés en permanence au 
réseau d’alimentation, Il comporte un quatrième fil entre borne et véhicule 
pour garantir la continuité terre entre le véhicule et la borne. Il nécessite une 
prise spécifique, par exemple un connecteur correspondant à la norme CEI 62 
196-2 type 3, 

 

- mode de charge 4 : raccordement indirect du VE au réseau d’alimentation à 
courant alternatif en utilisant un chargeur externe où la fonction pilote de 
commande s’étend aux appareils connectés en permanence à l’alimentation 
en courant alternatif. 

 
La continuité de la mise à la terre entre le SAVE et le véhicule doit être vérifiée en 
permanence pour les modes de charge 2, 3 et 4. 

 
Le mode de charge 1 est adapté pour les petites puissances de charge et donc pour 
les véhicules qui s’en contentent (deux roues, quadricycles, véhicules hybrides), au 
niveau de charge limité à moins de 3 KVA avec un courant qui peut éventuellement 
être inférieur à 16A pour certains usages privatifs. Il permet l’utilisation des prises à 3 
broches communément disponibles à domicile, d’ores et déjà employées pour les 
véhicules électriques de l’ancienne génération. Le mode de charge 2 permet de 
charger un véhicule en mode 3 avec une infrastructure en mode 1, mais doit être 
considéré comme un mode transitoire ou de dépannage réservé à des applications 
domestiques de puissance inférieures à 3 kVA. Le consensus en France est donc de 
prescrire le mode de charge 3, qui assure une meilleure sécurité, en tous cas pour 
les véhicules qui acceptent des niveaux de charge plus élevés. Ceci implique une 
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prise dédiée (« wallbox ») et, en tout état de cause, un contrôle de l’installation 
électrique pour vérifier en particulier les prises de terre. Le mode de charge 4 
correspond à l’alimentation en courant continu via des bornes de charge rapide 
équipées d’un chargeur. 

 

Si la norme spécifique aux prises pour véhicules électriques (NF EN 62 196-1) en 
donne les caractéristiques générales et la typologie, elle ne statue pas sur les 
caractéristiques dimensionnelles, ni sur le mode de communication entre le véhicule 
et l’installation de charge pour assurer le contrôle et la sécurité de la charge ou la 
correspondance entre niveau de charge et type de prise. L’un des objectifs du 
« Focus group » mis en place pour l’exécution du mandat européen de normalisation 
(voir § 3-5 ci-dessous) est donc d’arriver à un consensus pour converger vers une 
norme européenne unique tant  pour la prise côté installation que pour la prise à 
brancher sur le véhicule.  

 

Le branchement sur le véhicule lui-même  se fait par l’intermédiaire d’un câble soit 
nomade, soit relié au véhicule, soit à l’installation de charge. La charge normale à 3 
kVA est assurée par un câble nomade, fourni par le constructeur et rendant l’accès 
aux bornes indépendant de la nature du connecteur côté véhicule. Les constructeurs 
automobiles prévoient de commercialiser un ou plusieurs câbles par véhicule.  

 

Pour les puissances supérieures, il est essentiel de converger vers un connecteur 
unique au moins au niveau européen. Pour la charge accélérée à 22 kVA, on pourra 
en effet avoir soit un connecteur sans câble attaché, soit, dans certains pays, un 
connecteur avec câble attaché, qui devront tous deux permettre un branchement 
sécurisé pour la charge du véhicule. Pour la charge rapide à 43 kVA, il ne peut s’agir 
que d’un câble attaché, compte tenu de l’impact de la puissance à fournir sur le 
dimensionnement et donc le poids et l’encombrement du raccordement entre la 
borne et le véhicule. 

 

D’une façon générale, il faut s’attendre à des évolutions notables concernant les 
systèmes de recharge, ce qui incite donc à un déploiement progressif des 
installations de charge accélérée et rapide, susceptible d’adaptations ultérieures. 
 

3-3 Les batteries 

 

La grande majorité des constructeurs ont choisi la technologie Lithium-ion pour les 
batteries d’alimentation des véhicules électriques, mais avec plusieurs variantes. Elle 
offre en effet une plus grande énergie spécifique (énergie/masse) et une meilleure 
densité d’énergie (énergie/volume) par rapport aux batteries utilisées dans les 
véhicules électriques de la génération précédente. De plus, les batteries au Lithium 
sont réputées ne pas souffrir des effets de mémoire liés à l’accumulation des cycles 
de charge et elles n’émettent pas d’hydrogène. Plusieurs technologies la mettent en 
œuvre et les recherches se poursuivent pour en améliorer la performance, en réduire 
les coûts de fabrication et en apprécier la sécurité et la durabilité. 
 
Actuellement, la réglementation ne traite qu’indirectement des batteries, à travers 
des dispositions en matière de sécurité et de performance énergétique globales du 
véhicule, à l’exception d’une directive européenne spécifique qui couvre le recyclage 
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(voir § 2-2-4 supra). Un Groupe ad hoc sur la Sécurité Passive a été mis en place au 
sein de la CEE-ONU pour préciser les essais et les exigences pour aller au-delà des 
dispositions actuelles qui prescrivent que, lors des essais de choc (crash tests), la 
batterie ne doit pas engendrer plus de risques que pour le véhicule thermique. Par 
ailleurs, en France, l’UTAC et l’INERIS pilotent un groupe de travail sur l’ensemble 
des risques de la filière véhicules électriques et  l’INERIS établit actuellement un 
programme d’essais et un cahier des charges pour une certification de la sécurité qui 
aille au-delà des exigences règlementaires en vigueur (certification « ELLICERT ™», 
qui est une certification de type, donc sans suivi des fabrications). Le règlement 
CEE-ONU R100 couvre en effet la sécurité électrique des biens et des personnes 
contre les chocs électriques en utilisation. Les règlements CEE-ONU 12, 94 et 95 
reprennent les prescriptions électriques du règlement 100 afin d’assurer la sécurité 
des occupants et des tiers dans le cas d’accident de circulation et prescrit donc des 
tests électriques à la suite d’un « crash test ». La certification « ELLICERT ™» 
prévoit de prendre en compte d’autres types de dysfonctionnements ou d’agressions 
électriques, mécaniques ou thermiques que peut subir le véhicule (incendie, 
apparition d’un défaut électrique dans le pack, immersion du véhicule) et définit les 
tests abusifs correspondants, dont certains issus de la réglementation sur le 
transport des matières dangereuses. 

 

La normalisation va devoir intégrer ces travaux, mais elle traite déjà : 

 

- des caractéristiques des éléments d'accumulateurs Lithium-Ion pour la 
propulsion des véhicules routiers électriques (NF EN 62660-1) notamment 
pour les essais de performance 

 

- des essais de fiabilité et de mauvais traitement pour les éléments 
d’accumulateur Li-ion (projet CEI 62660-2)  

 

- des essais de batteries au Li utilisées pour la charge rapide (ISO 12405), 

 

- des exigences en matière d’isolement électrique, d’émissions d’H2 et autres 
produits et de la protection des occupants en cas de choc et contre les 
dangers électriques en général (ISO 6469) 

 

La série NF EN 61982 ne concerne pas les accumulateurs lithium. Elle traite des 
paramètres d'essai, des essais de performance de décharge, d’endurance 
dynamique et de durée de vie pour tous types d’accumulateurs (excepté lithium) pour 
la propulsion de véhicules électriques,  

 

3-4- Protocoles et modalités de communication 

 

Le véhicule électrique peut bénéficier de l’ensemble des technologies de 
communication, de repérage et d’identification par voie hertzienne déjà en usage 
pour les véhicules thermiques : téléphone portable ( y compris en utilisant la 
technique NFC : « Near Field Communication »), radio (RFID : cf. télé péage) ou géo 
localisation (cf. GPS), ou encore Wi-Fi. Les normes et standards déjà en vigueur 
pour ces technologies s’appliquent ipso facto au véhicule électrique. La conformité 
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des équipements installés d’origine est garantie par le constructeur. Les 
équipements ajoutés après l’achat doivent porter le marquage CE.  

 

Les différents niveaux de communication à assurer pour l’exploitation du véhicule 
électrique sont les suivants : 

 

- communication entre l’installation de charge et le réseau pour le comptage de 
l’électricité délivrée et, le cas échéant, l’optimisation de la fourniture 
(déclenchement, régulation) : cette communication relève du cas général et 
des solutions développées pour promouvoir les « smart grids » par la mise en 
place des « compteurs intelligents » et des solutions de maîtrise active de la 
demande d’électricité. Dans une phase ultérieure, elle pourra servir de support 
pour la mobilisation de la capacité de stockage, voire pour la restitution 
d’énergie emmagasinée par la batterie pour soutenir la flexibilité du réseau, 
fonction qui sera importante lorsque le parc de véhicules électriques sera 
significatif (au-delà de 2020), 

 

- communication entre l’installation de charge et le véhicule, pour anticiper, 
optimiser et sécuriser la recharge et, le cas échéant,  permettre d’effectuer la 
transaction commerciale, 

 

- communication entre le véhicule et le réseau d’installations de charge pour 
permettre à l’usager de localiser, de choisir et, éventuellement, de réserver sa 
recharge. 

 

Le seul aspect spécifique au véhicule électrique est la communication entre 
l’installation de charge et le véhicule, et ce pour deux fonctions : 

 

- la gestion de la charge (en mode 3), par le biais du fil pilote dédié qui permet à 
la borne d’indiquer le niveau de courant pouvant être fourni et assure 
également la continuité du fil de terre : ce mode de communication est régi par 
la norme CEI 61851-1. 

 

- la communication entre le véhicule et la borne de charge pouvant utiliser un 
signal tel que CPL (courant porteur en ligne) qui permet cette relation 
bilatérale. Cette voie permet un contrôle complet de la charge et, de plus, la 
gestion de la facturation. Elle pourrait même permettre la fourniture de 
données de tous ordres et de services additionnels tels que produits audio et 
vidéo (haut débit). Un projet de norme ISO 15118 a été mis en chantier dans 
le cadre d’un groupe de travail commun ISO/CEI ; sa publication est espérée 
pour 2012.  

 

Pour les autres fonctions de communication, des solutions devraient pouvoir être 
dérivées de modèles et techniques  existants pour d’autres applications, y compris 
pour les aspects « roaming » (c’est à dire repérage et sélection des points de charge 
pour l’utilisateur et passage d’un fournisseur d’électricité à un autre) et  facturation. Il 
faudra tenir compte toutefois des petits montants des livraisons unitaires d’électricité, 
qui devraient inciter à privilégier l’identification par téléphone portable, NFC ou RFID 
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associée à un abonnement, plutôt que les règlements unitaires par carte bancaire, 
trop coûteux à mettre en oeuvre. Il est à noter à cet égard que les travaux et normes 
du comité ISO TC204 et du comité homologue de l’ETSI sur les systèmes de 
transports intelligents devraient être utilisés préférentiellement. Comme la borne de 
charge constitue le point de passage principal pour la fourniture d’électricité dans le 
domaine public, il conviendra de prévoir leur adaptation en fonction des options 
prises par la normalisation. 

 

3-5- Mandats européens de normalisation 

 

L’harmonisation des règlementations au niveau européen étant basée sur le principe 
de la « nouvelle approche », un mandat spécifique a été confié aux organismes 
européens de normalisation (CEN, CENELEC, ETSI) afin d’élaborer des normes 
européennes harmonisées qui pourront notamment être utilisées comme 
présomption de conformité aux directives correspondantes. Il s’agit du : mandat 
M468 concernant un système de charge commun pour les véhicules électriques, 
assurant la sécurité, l’interopérabilité et le rechargement intelligent . Il a été notifié en 
mai 2010 et son exécution, sous l’égide d’un « focus group electromobility » (présidé 
par la France) ne fait que commencer. Les premières conclusions sont attendues 
pour mars 2011, en particulier sur la terminologie, les connecteurs, les batteries, les 
modes de communication et les modes de charge. 

 

Deux autres mandats de normalisation européenne intéressent également le 
déploiement du véhicule électrique : 

 

- le mandat M441 concernant les compteurs intelligents, notifié en mars 2009 ; 

 

- le mandat M453 sur les systèmes coopératifs pour les transports intelligents. 

 

De plus, un projet de mandat est en cours d’élaboration pour les réseaux intelligents 
(« smart grids »). 

 

3-6- Les standards 

 

Comme indiqué au début de ce chapitre, on distingue les normes, basées sur un 
large consensus, des standards développés au niveau d’entreprises ou de 
groupements d’entreprises, qui peuvent, ou non, incorporer des technologies 
propriétaires. On en a déjà cité plusieurs : « EV Plug Alliance », « Mennekes », 
« Yazaki » et « CHAdeMo » pour les prises, ou la certification « ELLICERT™ » pour 
les batteries. 

 

Trois initiatives correspondant à des approches alternatives, plus systémiques, du 
déploiement du véhicule électrique, et conditionnées par la mise en œuvre de 
standards associés, méritent également d’être signalées : 

 

- « Better Place™ », basée sur une recharge par échange de batteries dans 
des stations spécialisées et un système de gestion spécifique de la mobilité. 
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Le développement de ce modèle, encore voué à des périmètres urbains bien 
définis ou à la gestion de flottes, suppose des partenariats avec les 
constructeurs automobiles et ne pourra prospérer à terme que si une 
standardisation, voire une normalisation, du positionnement, de la fixation, des 
dimensions et des caractéristiques mécaniques, électriques et géométriques 
des batteries permettent d’accroître la rentabilité des stations d’échange en 
multipliant les véhicules pouvant s’y approvisionner, 

 

- le concept « Modulowatt™ », qui pousse à l’extrême le concept de l’« e-
mobilité ». Il est axé sur la facilitation, voire la priorisation,  du stationnement 
sur la voie publique pour le véhicule électrique. Les bornes de charge sont 
spécifiques et conçues avec un système d’amarrage automatisé du véhicule à 
la borne. Le système est également standardisé côté véhicule. Il permet la 
charge de plusieurs véhicules à partir de la même borne et le remorquage de 
grappes de véhicules. La fonction de déplacement automatique du véhicule 
pour assurer l’amarrage peut également être utilisée pour automatiser le 
transfert vers des zones de parking collectif et apporter ainsi un avantage 
supplémentaire par rapport au véhicule thermique en optimisant les temps et 
espaces de parking collectif. Un pilote de borne d’amarrage a été présenté au 
Mondial de l’Automobile à Paris à l’automne 2010, 

 

- « EV Ready™ »: cette initiative, lancée par Renault et Schneider Electric en 
juin 2010, vise à promouvoir un programme de qualification volontaire des 
systèmes de recharge, en s’appuyant sur les règlementations et les normes 
existantes évoquées ci-dessus, notamment pour pallier le fait qu’elles laissent 
des options ouvertes. Cette qualification, en précisant et en validant chaque 
fois que nécessaire les choix techniques, a pour objectif d’assurer une 
homogénéité, une interopérabilité et une sécurité des bornes de charge, en 
particulier au niveau d’un périmètre géographique donné. 

 

4- Coordination française 

 

L’AFNOR a pris l’initiative en septembre 2010 de mettre en place un groupe 
stratégique pour tous les travaux et réflexions relatifs à la normalisation pour le 
véhicule dé carboné. Ce groupe rassemble, autour de l’AFNOR et des principaux 
Bureaux de Normalisation compétents (BNA et UTE), des représentants de tous les 
acteurs industriels et institutionnels impliqués dans le déploiement du véhicule 
électrique. Ce groupe n’a pas vocation à s’impliquer dans les travaux de 
normalisation proprement dits, mais il doit permettre une approche nationale, 
systémique et concertée pour l’élaboration des normes nécessaires à ce 
déploiement et assurer une bonne articulation entre réglementation, normes et 
standards, ainsi qu’avec les processus d’évaluation de la conformité (homologation, 
certification ou qualification). Il doit également permettre une meilleure coordination 
pour ce qui est des positions françaises aux niveaux européen et international. 
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Préambule 

•! Ce document a pour objet de présenter l’étude sur laquelle s’est appuyé le volet économique du Livre 

Vert pour les véhicules décarbonés en France. 

•! Cette étude, menée entre juin et octobre 2010, a impliqué de nombreux industriels, constructeurs, 
équipementiers et énergéticiens ainsi que divers représentants de l’administration publique. Elle reflète 

ainsi l’état de l’art des connaissances acquises aujourd’hui par l’ensemble des acteurs de la filière 

véhicules rechargeables et traduit leur vision partagée. 

•! Certains éléments de cette étude seront naturellement amenés à évoluer avec le développement du 
marché, des technologies ou encore avec les retours d’expérience qui seront rapides sur cette filière 

aujourd’hui émergente. 
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Synthèse des principales conclusions de l'étude pour le volet 
économique du Livre Vert (1/6) 

La démarche adoptée dans cette étude a consisté à travailler à l’échelle d’un projet d’agglomération, pour établir un 
calibrage précis de l’infrastructure de recharge publique, des coûts liés, et des modèles de revenus envisageables, pour 

ensuite évaluer les enjeux liés à la mise en place de celle-ci à une échelle nationale, et les règles d’intervention de l’Etat 
dans ce cadre.  

Les principaux résultats sont les suivants :  

-! Sur la base du plan national pour les véhicules décarbonés d’octobre 2009, la pénétration des véhicules 

rechargeables dans le parc automobile devrait être de l’ordre de 1,2% en 2015 et 5% en 2020. Ceci représente 
pour une agglomération de 500 000 habitants et un parc d’environ 275 000 véhicules, un parc de 3 300 véhicules 

rechargeables à horizon 2015 et environ 15 000 en 2020, dont il faudra satisfaire les besoins de recharge; 

-! La détermination des besoins en nombre de points de charge (PDC) s’est établie sur les principes suivants : 

i.! une distinction entre les besoins de charge principale sur espace ouvert au public, et les besoins 

de charge secondaire de l’ensemble du parc de véhicules rechargeables. Les besoins de charge 

principale en espace public concernent les véhicules dont le lieu de stationnement principal de nuit est sur 
espace public, et qui dès lors tirent une partie substantielle (~ 90%) de leur recharge sur ces lieux. Pour 

satisfaire les besoins de charge de ces véhicules, le principe « un PDC, un véhicule » a été adopté. De 
même que les véhicules se chargeant principalement en garage privé auront leur PDC, il est considéré 
qu’il faudrait offrir le même ratio de points de charge aux véhicules se chargeant principalement en espace 

public si l’on veut voir ces usagers se tourner vers les VEx; 

ii.! Le calibrage des besoins en recharge secondaire (besoins de flexibilité, kilomètres additionnels, 

dépannage / réassurance), a considéré à la fois des questions de distribution des appels de charge 
par lieu et niveaux de puissance, pour identifier les pics d’appel d’électricité, et des considérations 
géographiques de variation de la fréquentation d’un espace dans la journée et de maillage suffisant 

du territoire. 

Illustration 

en page 7 

Illustrations 

en pages 7, 
8 et 10 
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!! Pour un parc de 3 300 véhicules en 2015, ces principes impliquent le déploiement de ~250 points de charge 
ouverts au public en 2011 et ~ 650 points de charge ouverts au public en 2014, dont 50% sont destinés à la charge 

principale en espace public (en charge normale à 3 kVA). Lorsque l’on considère l’ensemble des points de 
charge à installer pour satisfaire les besoins, y compris sur les espaces privés, ceci représente un ratio 

moyen d’environ 1,1 PDC par véhicule (ou 2,1 selon que l’on considère ou non l’installation de PDC pour la 
charge principale sur les lieux de travail, en plus du lieu de charge principal de nuit). 

!! Les coûts d’établissement par PDC comprennent les frais de matériel électrique, de génie civil, d’ingénierie projet et 

la part du raccordement au réseau public de distribution d’électricité reportée sur le demandeur. Les économies 
d’échelle observées sont fortes et dépendent du taux de foisonnement des PDCs (nombre de PDCs ou de places 
de stationnement desservies à partir d’un même point de raccordement au réseau de distribution d’électricité). Les 

coûts peuvent aller à titre d’exemple de 4 000" à 9 000" en moyenne par PDC (tous frais pris en compte) en 2011 
pour des prises de 3KVA, selon que l’on desserve 2 PDCs à partir d’une borne, ou 12 PDCs. Les prix sont 

croissants avec le niveau de puissance. 

!! A l’échelle d’un parc de 3 300 véhicules, ceci implique un flux de coûts (capex + opex non cumulés) de l’ordre de 

1,7M " en 2011 et 4,3M " en 2014 pour l’établissement du projet. 

!! Prix d’équilibre (coûts d’infrastructures seuls) : si les frais d'infrastructure de recharge devaient être 

supportés intégralement par le client final, il faudrait alors leur faire payer - pour chaque « plein » de 25kWh 
–des prix compris entre 13 ! pour une borne à 3 kW en charge normale et 36 ! pour une borne de charge 
rapide à 43 kW -  auxquels pourrait s’ajouter le coût de l'électricité estimé à environ 2! pour ce même plein. 

Synthèse des principales conclusions de l'étude pour le volet 
économique du Livre Vert (2/6) 

Illustration 

en pages 11 
et 12 

Illustration 

en pages 13 
et 14 

Illustration 

en page 15 

Illustration 

en page 16 
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!! Lorsque l’on reporte l’ensemble de ces frais d’infrastructures sur le client final, il apparaît donc, au moins sur les 
premières années de démarrage du marché, que les frais d’infrastructures viennent en partie grever la compétitivité 

du véhicule rechargeable par rapport au véhicule thermique, et qu’il est difficile de faire reposer l’intégralité du 
financement de l’infrastructure publique sur  le client final. Ces frais peuvent être très significatifs (environ 9000 " 

sur 8 ans) pour les usagers qui stationnent de façon principale sur espace public (notamment voirie). Cet élément 
doit être considéré par les collectivités territoriales dans le calibrage de l’infrastructure de recharge et la 
hiérarchisation des segments de clientèle à desservir en premier. A cet égard la recharge partagée / 

secondaire pourrait apparaître plus prioritaire et économiquement plus efficace pour le décollage du 
marché que la recharge principale dans le domaine public. 

!! En conséquence, le prix pour le client final doit être davantage considéré sur le démarrage du marché comme un 

signal tarifaire reflétant les différences de coûts entre les niveaux de charge, que comme le principal moyen de 
financement. 

!! Traduits pour les 13 collectivités territoriales ayant signé la Charte en Avril 2013, ces principes impliquent 

l’installation de 26 000 points de charge ouverts au public à horizon 2015 et 180 M" de flux de décaissement à cette 
date. Elargi aux 25 plus grandes agglomérations de France, cela représente 44 000 points de charges et 300 M ! 
de décaissements. 

Synthèse des principales conclusions de l'étude pour le volet 
économique du Livre Vert (3/6) 

Illustration 

en page 17 

Illustration 

en pages 18 
et 19 
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!! Concernant l’identification des modèles économiques les plus pertinents pour la mise en place d’infrastructures de 
charge ouvertes au public : il faut tenir compte de la diversité des espaces de stationnement, et notamment de leur 

mode de gestion, ainsi que de l’impossibilité de faire reposer l’intégralité du financement sur le client final. 

!! Trois grands types d’espaces ont été considérés dans l’analyse : les espaces de stationnement public gérés par 

un concessionnaire (de type Vinci Park, Effia, Q-Park, etc.) ;  les espaces de stationnement en domaine public gérés 

directement par la collectivité dans le cadre d’une régie ; et les espaces privés ouverts au public (espaces privés 
ouverts au public en sous-concession - stations-service sur des aires d’autoroute, ou espaces privés ouverts au 

public, propriété de personnes privées - parkings d’hypermarché, stations-services en ville…). Plus de onze 
modèles juridico-économiques ont été identifiés pour ces trois types d’espace de recharge possibles et ont 
été évalués à  la lumière de différents critères (juridiques, économiques, performance logistique, justice 

économique etc.). 

!! Quelques remarques d’ordre général : s’agissant d’un service public local facultatif (Loi Grenelle II, Art 19 bis), 

l’intervention d’une collectivité en matière de recharge publique est conditionnée par l’existence d’une carence de 

l’initiative privée pour la mise en place de ce service. Sitôt établie cette carence, la collectivité peut se substituer à 
l’initiative privée, soit en régie, soit en faisant appel à des modes de contractualisation. Le modèle de l’initiative 
privée a - a priori - été considéré comme insuffisant au démarrage du marché, les conditions économiques 

n’apparaissant pas suffisantes pour attirer l’investissement privé. (cf. supra) 

Synthèse des principales conclusions de l'étude pour le volet 
économique du Livre Vert (4/6) 

Illustration 

en pages 20 
et 21 
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!! Trois modèles économiques et de modes d’intervention des collectivités ont été retenus comme 

particulièrement pertinents pour le déploiement et le financement d’infrastructures de recharge publiques au 

démarrage du marché 

!! Le modèle d’avenant au contrat de DSP, dans le cas d’espaces de stationnement publics gérés par un 

concessionnaire (en ouvrage ou voirie) : ce modèle consisterait à négocier un avenant au contrat de DSP avec le 

concessionnaire, pour que celui-ci intègre l’installation et l’exploitation de points de charge publics dans le 
périmètre de son service. Les surcoûts liés peuvent donner lieu à compensation, négociée avec le 

concessionnaire, le levier ici envisagé étant d’allonger la durée du contrat du montant nécessaire pour recouvrir 
les frais d’établissement et d’exploitation du service. La validité de ce modèle est toutefois conditionnée par le fait 
de ne pas introduire de trop fortes distorsions de concurrence du fait de l’octroi de compensations, et par la 

capacité à faire reposer une part du financement du service sur des personnes qui n’en sont pas les usagers (les 
véhicules thermiques), dans le cadre d’une DSP. 

!! Le modèle du PPP, dans le cas d’espaces de stationnement publics en régie directe (voirie ou parkings en 

ouvrage), et des espaces privés ouverts (si carence de l’initiative privée). Le modèle le plus pertinent consiste 
pour la collectivité à lancer un appel d’offres sous la forme d’un PPP, pour l’équipement d’un ou plusieurs lots 
d’infrastructures publiques sur son territoire et dans le temps. Le signal tarifaire appliqué au client final doit faire 

l’objet d’une récupération intégrale reversée à la collectivité au titre de retour sur investissement, hors accords 
spécifiques de « bonus / malus », rémunérant la performance de l’opérateur. 

Synthèse des principales conclusions de l'étude pour le volet 
économique du Livre Vert (5/6) 

Illustration 

en pages 22 
et 23 
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!!  Le modèle de l’intervention via la création d’une personne morale ad hoc – la Société Publique Locale (SPL). 
Ce modèle consiste pour plusieurs collectivités à se regrouper dans une Société qui devient porteuse du financement, 

du développement, et de la propriété du réseau d’infrastructures de recharge public. Celle-ci peut intervenir sur les 
espaces publics comme les espaces privés ouverts, si les propriétaires de ceux-ci ne prennent pas l’initiative de créer 

le service. Elle intervient par le biais de contrats du type PPP ou marchés publics, et autorise à terme pour les 
collectivités des perspectives de valorisation du capital (vente de droits d’exploitation par exemple une fois les 
marchés équilibrés). 

!! Le modèle consistant à mettre en place un service de mobilité électrique (véhicules électriques en libre-service) dans 

le cadre d’une DSP associant l’établissement et l’exploitation de PDC ouverts au public sur les stations dédiées au 
service d’auto partage présente deux intérêts majeurs. D’abord la capacité à exploiter de fortes économies d’échelle 

avec les travaux de mise en place des stations ; ensuite la concordance entre le lancement de ce service de mobilité à 
forte visibilité et des points de charge destinés aux véhicules propriétaires, ce qui améliore l’effort de communication 

autour de l’existence du service. En revanche, il ne nous semble pas pouvoir constituer le seul mode d’établissement 
de PDC ouverts au public, du fait de l’impossibilité de financements croisés dans le cadre d’une DSP : l’opérateur du 
service de mobilité ne peut faire reposer une partie de l’équilibrage financier du service de recharge ouvert au public 

sur les usagers du service d’auto partage. Pour des montants d’investissement importants, la distinction d’un lot 
séparé en PPP ou marché public semble plus opportune. 

Synthèse des principales conclusions de l'étude pour le volet 
économique du Livre Vert (6/6) 
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Sommaire 

•! Calibrage de l’infrastructure de recharge à 2015 pour une agglomération de 500 mille habitants. 

•! Calcul des flux de décaissement pour une agglomération de 500 mille habitants. 

•! Calcul du prix d’équilibre par catégorie de recharge et implications en termes de coûts pour le client final 

•! Conséquences : nombre de bornes et flux de décaissements pour les 13* collectivités signataires de la 

Charte d’avril 2010 et pour les 25 plus grandes agglomérations de France. 

•! Les modèles économiques les plus pertinents pour le déploiement de l’infrastructure de recharge suivant 
le lieu de stationnement. 

•! Cartographie des enjeux d’investissement par modèle économique et catégorie de recharge. 

•! Contacts. 

•! Annexes. 

* 13 Collectivités auxquelles s’est rajouté Monaco récemment 
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Sur la base du plan national pour les véhicules décarbonés et pour une 
agglomération d’environ 500 000 habitants (et un parc de ~ 275 000 
véhicules), il y aurait 3 300 véhicules décarbonés en 2015. 

3,3 k 

2014 

1,7 k 

2013 

0,9 k 
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0,2 k 
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0,0 

2019 

4,6 k 
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15,3 k 
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Evolution du parc de véhicules rechargeables entre 2010 et 2020 pour une agglomération de 

type Rouen– calibré sur le plan national des véhicules décarbonés (1) (en milliers de véhicules)  

(1) Plan national pour les véhicules décarbonés prévoyant 2 millions 
de véhicules en 2020. 

Environ 5% du parc de l’agglomération 
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Profil du parc de stationnement principal (de nuit) sur lieu privé et public, cas 
d’une agglomération de type Rouen(1) 

 Afin de réaliser un exercice complet de 

calibrage d’infrastructure de charge et de 

modèle économique, nous nous inspirons 
du cas d’une agglomération (ici Rouen). 

 En nous appuyant sur les informations et 

statistiques disponibles pour l’agglomération de 

Rouen, nous estimons : 

•!une population de 500k habitants; 

•!un parc de 275k véhicules; 

•!une répartition du stationnement principal (de 

nuit) pour ce parc de véhicules suivant le 

schéma suivant (hypothèses préliminaires) : 

!! 110 k en maison individuelle ; 

!! 55 k en habitat collectif, espace de stationnement privé ; 

!! 55 k en entreprise (véhicules utilitaires et de fonction) ; 

!! 13 k en parking public dont 50% en parking sous 
concession ; 

!! 41 k en voirie. 

(1)! Estimation fondée sur les ratios identifiés pour l’agglomération de Rouen.  

 Nous ne considérons pas dans le cadre de ce document le doublon de la charge principale entre lieu de charge de nuit et lieu de travail du particulier 

Source : Agglomération de Rouen, CCFA. 

Structure du stationnement principal (généralement de nuit) dans 
une agglomération de 500 mille habitants* (en pourcentages). 

* Inspiré de l’agglomération de Rouen. Ces pourcentages peuvent varier fortement par agglomération. 
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D’après les premiers retours d’expérience, ~ 90% de la charge est réalisée sur 
le lieu de stationnement principal (public ou privé), le reste de la charge 
s’appuyant sur les lieux de stationnement partagés et les lieux dédiés à la 
charge rapide à 43 kVA. 

Source: Analyse CVA, retours d’expérimentation de véhicules rechargeables; GT Vex 2009. 

! Répartition de 100% de la recharge suivant le lieu " 

Lieu de recharge principale Lieu de recharge secondaire 

Privé Parking 

public Voirie Parking 

public Voirie Privé 

(hôtels etc.) Rapide 

3 kVA 3 kVA ou 3 à 22 kVA (VE uniquement) 43 kVA 
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VE 

Privé 90% 0% 0% ~1% ~4% 2 à 3% 2 à 3% 

Parking 

public 0% 90% 0% ~1% ~4% 2 à 3% 2 à 3% 

Voirie 0% 0% 90% ~1% ~4% 2 à 3% 2 à 3% 

VHR 

Privé 90% 0% 0% ~2% ~6% 2 à 3% 0% (non 

nécessaire 

pour les 

VHR en 

raison du 

moteur 

thermique) 

Parking 

public 0% 90% 0% ~2% ~6% 2 à 3% 

Voirie 0% 0% 90% ~2% ~6% 2 à 3% 
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Les conséquences : répartition des besoins de charge sur une journée 
type suivant le lieu de charge et les heures 

Répartition de la charge par type de véhicule (techno /lieu de stationnement principal)  
et lieu de charge – pour un parc de 3300 véhicules en 2015 – en MWH 

Sur la base des conclusions des Groupes de travail sur l’infrastructure de charge et de résultats 

d’expérimentations à l’étranger(1), nous reconstituons une courbe de charge par lieu de charge 

pour une journée type, pour l’agglomération entière et le parc de véhicules rechargeables – vision 
à 2015 

Sources: Analyse CVA ; hypothèses de roulage moyen par an dans le parc: 13 000 km – 

source CCFA 

(1) Source EPRI 

Total = Environ 20 MWh sur une journée en 2015 
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Parking principal public - Voirie 

Parking principal public - Parking 

Parking secondaire privé (Hypermarché etc.) 

Parking secondaire - Voirie 

Parking secondaire - Parking 

Lieu dédié charge rapide (43 kVA) 
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Rappel : Principes du calibrage du nombre de points de charge 
nécessaires pour répondre à la demande 

Une démarche en trois étapes pour les bornes partagées : 

1/Calibrage par les pics de la courbe de charge : identification du nombre de points 
de charge minimum de 3 kVA nécessaires pour répondre à un pic de consommation 
d’électricité carburant durant une journée moyenne. 

2/Calibrage par le territoire et les fluctuations de fréquentation sur un lieu de 

charge : ajustement de ce nombre de points de charge de 3 kVA minimum en 
fonction : 

•!des pics de demande sur un lieu de charge donné au cours de la semaine – pics de 

fréquentation et de concentration des flux de véhicules (exemple le samedi sur un 
centre commercial) ; 

•!de la répartition géographique du besoin de charge sur le territoire. 

•!3/Calibrage du nombre de points de charge pouvant délivrer entre 3à 22 kVA vs. 
3 kVA uniquement : calibrage selon les usages du client (tps de stationnement 
moyen, min et max sur le lieu de charge). 

Lieux de charge 

principaux : 

 Maisons individuelles, 

Copropriétés, 
Entreprises, Voirie, 

Parking public. 

Lieux de charge 

secondaires :  

Privé (hypermarchés, 

hôtels, etc.), Voirie, 
Parking, Lieux dédiés 

à la charge rapide 43 

kVA. 

Nous proposons de calibrer le nombre de points de charge pour les points de 

charge principaux (90% de la charge) de la manière suivante : 

1 véhicule = 1 point de charge (1) 

aussi bien dans le domaine privé que public (afin d’assurer une disponibilité du point de 

charge pour le principal utilisateur pour une recharge longue de nuit). 

Nous considérons en hypothèse préliminaire que 20% de ces points de charge 

sont partagés durant la journée (2). 

1 

2 

(1)! Ne prend pas en compte les points de charge « doublonnés » domicile / travail. 

(2)! Hypothèse PSA, Syndicat mixte Autolib. 

Volet économique 
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Les résultats : pour les points de charge principaux, la logique « 1 véhicule = 1 point de 
charge » implique environ 650 PDC* à 3 kVA sur le domaine public à 2015 pour la 
charge principale de nuit uniquement, auxquels s’ajoutent environ 250 PDC* partagés, 
dont le tiers environ dans le domaine privé (hyper etc.) 

!! Le nombre de points de charge total serait donc de l’ordre de 3550, soit 1,1 PDC / véhicule à horizon 2015 
pour l’agglomération de Rouen. Une part substantielle du besoin en PDC publics résulte des besoins de 
charge des véhicules dont le lieu de stationnement principal la nuit est sur le domaine public. 

*PDC : point de charge ou prise 

1 

Parking  public 

Voirie 

159 

504 

Privé - Particuliers ~ 2 000 

Privé - Entreprises ~ 650 

~ 3 313 Total 

~ 2 000 

159 (2) 

504 (2) 

~ 650 

~ 3 313 
Total 247 

Lieu de 

stationnement 
# véh. 

# PDC / 

véh. 
# PDC 

Parking 

public 

Voirie 

Privé (hyper 

…) 

Charge 

rapide 

Lieu de 

station-

nement 

71 

72 

213 

84 

10 

24 

71 

28 

1 

+ 48 

+ 142 

+ 56 

+ 9(2) 

40 

113 

84 

10 

12 

34 

25 

- 

Pic de 
demande 
d’élec. / 
jour – en 

Kwh 

# PDC 

minimal 

Ajust. par 

la géog. / 

pic local(1) 

# PDC 

total 

Dont 

bornes de 

3 / 22 kVA 
(4) 

-32 

-100 

PDC 

Partagés(3) 

Points de charge - stationnement principal Points de charge - stationnement secondaire / partagé 

(1)!La prise en compte des aspects géographiques et des pics de demande locaux par type de lieu de charge (ex. multiplication par 2 à 3 du nombre de clients sur 

un hypermarché le samedi par rapport aux autres jours de la semaine), nous amène à considérer en première analyse un facteur « x 3 » par rapport au calcul du 

nombre de points de charge minimal calculé par les volumes d’énergie tirée. 

(2)!Pour la 43 kVA, l’approche est uniquement géographique (couverture pertinente du territoire, lieux de charge dédiés et protégés). 

(3)!Correspond aux 20% de bornes de charge pour le stationnement principal sur espace public qui peuvent être partagées durant la journée  

(4)!Nous considérons que ~ 30% du stationnement appelle plutôt des bornes de 3 à 22 kVA (plutôt que 3 kVA uniquement) en raison du temps de stationnement 

réduit (<1 heure). Benchmark sur la Ville de Montpellier. 

= PDC en espace public (907 dont 248 déployés en 2011 et 659 en 2014 - Cf. slide suivante). 
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Evolution des flux de PDC déployés sur l’agglomération de type 
Rouen d’ici 2020 – Charge en espace public uniquement 

907 PDC 

ouverts au 

public en 2015 
pour 3300 

véhicules 

Besoins de 

charge 

principale 
de nuit en 

domaine 

public 

Pour répondre à la demande de charge des 3300 véhicules rechargeables en 
2015, nous prévoyons deux vagues d’installations de points de charge dans le 
domaine public: environ 250 PDC en 2011 et 660 PDC en 2014, soit un total 
cumulé de l’ordre de 900 points de charge 

2018 

1.375 

2017 2016 

793 

2015 2014 

659 

2013 2012 2011 

248 

2010 

Nous considérons un déploiement de l’infrastructure de charge sur un rythme biennal afin d’intégrer le 

retour d’expérience des bornes déployées et les délais de mise en place du projet (définition du projet / 

ingénierie, validation administrative, etc.), excepté en 2011 (légère anticipation des investissements au 
démarrage pour donner une visibilité à l’infrastructure). 

Par ailleurs, l’infrastructure déployée l’année N correspond au besoin de charge du parc de véhicule de 

l’année N+1 (ex. le parc de borne installé en 2014 correspond au 3 300 véhicules attendus en 2015). 

Charge rapide 43 kVA 

Espace privé 22 kVA 

Espace privé 3 kVA 

Parking public 22 kVA 

Voirie 22 kVA 

Parking Public 3 kVA 

Voirie 3 kVA 

Parking public Stationnement principal 

Voirie stationnement principal 

Sources : Analyse CVA 

Charge normale à 3 kVA 

Charge rapide à 43 kVA ! 
" 

#  Stations comprenant 2 PDC 

 (ou 1 pour la charge à 43 kVA) 
Stations comprenant 6 PDC 

Stations comprenant 12 PDC 

Illustration – Agglomération de Rouen en 2015 
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Sommaire 
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* 13 Collectivités auxquelles s’est rajouté Monaco récemment 
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Détail des frais d’établissement (CAPEX) par poste de coûts pour les 
différentes solutions de recharge. 

3 kVA 

3 - 22 kVA 

43 kVA  

(solution mixte 

AC et DC) 

Durée /  
amortissement 

Voirie : 3 k! 

Parking : 2,2 k! 

+ 0,5 k! par rapport à 3 kVA 

30 k! 

0,2 k! 

0,6 k! 

1,5 k!  

sur 20 ans 

3,3 k! 

sur 20 ans 

20 k! 

sur 20 ans 

0,2 k! 

0,8 k! 

8 ans 

Matériel 

20 ans 

Engineering (1) Génie civil Raccordement(2) 

Voirie : 2,5 k! 

Parking : 1,7 k!  

~ 23 k! 

2011 - 2014 Après 2014 

Environ 5 k! / 

PDC 

Environ 8 k! / 

PDC 

Environ 55 k! / 

PDC 

Total Capex par 
PDC en 2011 (1) 

Frais d’établissement (Capex) par point de charge et par poste de coût pour les différentes solutions de recharge 
(charge normale, accélérée et rapide). En k!. 

(1)! Entretiens BTP, constructeurs, expérimentations, GRD : SPIE, EDF, ERDF, Gimelec  

Valable pour des stations de 6 PDC (excepté pour la 43 KVA où un seul PDC par station est envisagé). 

4,5 k! 

 (2)    Part demandeur seulement 
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Les frais d’établissement par point de charge décroissent fortement en 
fonction de la configuration des stations (nombre de points de charge par 
station) et du foisonnement 

2 PDC 6 PDC 12 PDC 

9 

5 
4 

8 

2 PDC 

16 

12 PDC 

6 

6 PDC 

Matériel 

Génie Civil 

Engineering 

Raccordement 

NB. Comprend 100% des coûts de génie civil, alors que ceux-ci ont une durée de vie supérieure à celle  de la borne. 

Coût par point de charge en k!  - Décroissance des principaux postes de CAPEX en fonction de la configuration des 
stations (2, 6 ou 12 points de charge). 

Les coûts de génie civil / PDC sont fortement sensibles au nombre de points de charge par station. 

Pour la 3 à 22 kVA, le coût total par PDC peut ainsi être divisé par près de 3 entre une station de 2 PDC 

et une station de 12 PDC : des configurations en « grappes » de bornes devront donc autant que 
possible être favorisées 

3 kVA 22 kVA 
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Evolution des flux annuels de frais d’établissement (CAPEX) et frais opérationnels (OPEX) pour la mise en 
place de 5 400 PDC d’ici 2020. En M!. 

Calcul des flux de décaissement pour la mise en place d’une infrastructure de charge 
répondant aux besoins du parc de VE-VHR – Cas d’une agglomération de type Rouen 

8,4 

2018 

0,0 

2017 2014 2016 

0,2 

2013 

4,9 

2015 

0,5 

4,3 

0,1 

2012 

0,1 

2011 

1,7 

2010 

Cout d’abonnement 

Frais d’entretien maintenance 

Génie civil 

Frais de mise à jour 

Matériel 

Engineering 

Coût de raccordement 

 Hors coûts d’électricité 

En M! 

Les frais d’établissement d’ici 2014 - pour la mise en place de l’infrastructure nécessaire aux 3 300 

véhicules en 2015 – s’élèvent à 5,5 M! cumulés et les frais opérationnels à environ 0,5 M! cumulés 

(comprenant notamment l’entretien maintenance) 

 Nota bene :  

•! Comprend des frais de « refurbishment » (mise à jour des bornes) de l’ordre de 30% pour les points de charge déployés entre 2010 et 2013 ainsi que les 

coûts d’abonnement / souscription de puissance). 

•! Le premier renouvellement interviendrait en 2019 des bornes installées en 2011 (durée de vie des bornes = 8 ans). 

•! Les frais de raccordement correspondent au mix suivant : 25% installations à 2 prises par point de livraison, 50% des installations à 6 prises par point de 

livraison, 25% des installations à 12 prises par point de livraison. 

•! Ne comprend pas les frais d’assistance à maîtrise d’ouvrage ni de frais de financement 

•! Comprend une baisse de l’ordre de 5% pas an du coût du matériel en raison de l’accroissement des volumes et de la standardisation sur le marché. 

Source : entretiens avec des équipementiers / expérimentations / entretiens avec les entreprises du génie civil / électrique 

907 PDC 

ouverts au 

public en 2015 
pour 3300 

véhicules 
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Les économiques : les prix d’équilibre par prise, selon les lieux et types 
d’infrastructures  

Préliminaire 

Les prix d’équilibre par kWh sont compris entre 0,5 et 1,4 ! / kWh pour la charge normale en voirie 

et la charge rapide à 43 kVA. 

NB. Ne prend pas en compte le coût du stationnement, ni les coût d’électricité. Comprend des frais de « refurbishment » (mise à jour des bornes) de 

l’ordre de 30% pour les points de charge déployés entre 2011 et 2013. 

Les prix d’équilibre pour les bornes déployées en 2014 sont de l’ordre de 20% à 30% inférieurs à ceux des bornes déployées en 2011 (en raison de 

l’absence de coût pour refurbishment et de la baisse du coût du matériel). 

Prix d’équilibre pour l’infrastructure déployée en 2011 en ! pour 25 kWh 

afin de recouvrir les CAPEX et OPEX pour 1 PDC – coûts d’infrastructure seulement 

90 

80 

70 

0 

10 

20 

30 

40 

50 

60 

370 

Borne 43 kVA 

Voirie 22 kVA 

Voirie 3 kVA 

# kWh délivrés par semaine 

P
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x
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e
v
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n
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ê

tr
e

 e
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e
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2

5
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W
h

 

36 ! pour 25 kWh / Taux 

d’utilisation équivalent à 3 à 6 

pleins(1) par semaine 

24 ! pour 25 kWh / Taux 

d’utilisation équivalent à 2 à 3 

pleins(1) par semaine 

13 ! pour 25 kWh / Taux 

d’utilisation équivalent à 2 à 3 

pleins(1) par semaine 
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Impacts sur les coûts totaux de possession - les coûts d’accès à une 
infrastructure de charge dans le domaine public semblent difficilement pouvoir être 
portés en totalité par le client final en raison du surcoût que cela entraîne en 
comparaison des véhicules thermiques 

Comparaison des coûts cumulés sur 8 ans de possession – illustration VE versus véhicule thermique– 
sur la base des prix d’équilibre par prise définis pour un projet lancé en 2011 (2) 

(1) Coûts relatifs au bornes déployées en 2011 

De 2 000 à 9 000 ! de coûts d’accès à l’infrastructure pour des clients finaux faisant leur charge 

principale respectivement en maison individuelle ou en voirie, sur 8 ans de durée de vie du véhicule. 

Le cas des clients se chargeant principalement sur voirie apparaît comme cher à desservir 

Véhicule thermique 

22 

VE Charge Principale 

Domicile individuel 

29 

VE Charge 

Principale Voirie 

39 

Véhicule Caisse 

Batterie 

Maintenance 

Energie 

Point de charge principal 

Charge rapide 43 kVA 

Espace privé 22 kVA 

Espace privé 3 kVA 

Parking public 22 kVA 

Voirie 22 kVA 

Parking Public 3 kVA 

Voirie 3 kVA 

Bonus 

Dans le cas d’un VHR, le coût total d’une charge principale en voirie s’élèverait à près de 9 000 ! sur 8 
ans en considérant que 75% des km sont réalisés sur la base du moteur électrique. 

(2) Prix de batterie, 550! / kwh ; 1,5 ! / litre de carburant ; roulage moyen à 13000 km, par an ; prix 

de l’électricité, 100! / Mwh 
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Evolution du nombre de points de charge et décaissement cumulés 
pour l’infrastructure de recharge partagée : cas des 14* collectivités 
territoriales ayant signé la Charte d’Avril 2010 

Evolution du nombre de points de charge cumulé pour les 
14 collectivités territoriales ayant signé la Charte d’Avril 

2010 (en milliers) 

89 

2015 

26 

2011 

7 

2020 

Evolution des décaissements cumulés pour les 14 
collectivités territoriales ayant signé la Charte d’Avril 2010 

(en millions d’euros) 

2020 

628 

2015 

182 

2011 

45 

Espace privé 3 kVA Charge rapide 43 kVA 

Espace privé 22 kVA Parking public 22 kVA 

Voirie 22 kVA 

Parking Public 3 kVA 

Voirie 3 kVA 

Parking public - ppale 

Voirie - ppale 

* Dont Monaco 
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Evolution du nombre de points de charge cumulé pour les 
25 plus grandes collectivités territoriales (en milliers) 

150 

2015 

44 

2011 

7 

2020 

Evolution des décaissements cumulés pour les 25 plus 
grandes collectivités territoriales (en millions d’euros) 

2020 

1 051 

2015 

303 

2011 

45 

Espace privé 3 kVA Charge rapide 43 kVA 

Espace privé 22 kVA Parking public 22 kVA 

Voirie 22 kVA 

Parking Public 3 kVA 

Voirie 3 kVA 

Parking public - ppale 

Voirie - ppale 

Evolution du nombre de points de charge et décaissement cumulés 
pour l’infrastructure de recharge partagée : cas des 25 plus grandes 
agglomérations de France 
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Onze modèles économiques ont été conçus, décrits et analysés suivant les 
différentes configurations de charge possibles (privé / public, en concession / 
en régie directe etc.) 

Modèles 

spécifiques au 

domaine 

public sous 

concession 

(parking / 

voirie)  

Pour tout 

domaine 

public (régie 

directe ou 

sous 

concession) 

Avenant au contrat de DSP + compensation des 

frais d’établissement et d’entretien maintenance de 

l’infrastructure de charge. Ex: allongement de la 

durée de la concession existante pour le parking 

et / ou voirie. 

Avenant au contrat de DSP avec compensation : 

augmentation des prix de stationnement pour les 

véhicules thermiques afin de couvrir les frais 

d’établissement et d’entretien maintenance de 

l’infrastructure de charge 

DSP classique avec rémunération par les prix 

pour l’exploitant. Des subventions d’investissement 

et / ou d’exploitation sont envisageables. 

DSP associant un marché complémentaire à 

l’infrastructure de charge (ex : affichage publicitaire).  

Contrat de partenariat, avec un loyer révisable 

dans le temps. Possibilité de rémunération partielle 

par les prix pour la Collectivité. 

Marchés publics de construction, puis de services 

(entretien-maintenance) 

Spécifique au 

domaine privé 

« ouvert » 

Initiative privée : complément d’offre pour 

le gestionnaire et / ou le propriétaire de 

l’espace qui assume les frais 

d’établissement et exploite économiquement 

l’infrastructure de charge. 

Intervention d’un opérateur (avec appui 

public éventuel) - distinct du gestionnaire 

et / ou propriétaire de l’espace – assumant 

l’établissement et l’exploitation économique 

de l’infrastructure de charge. 

Création par la collectivité publique d’un 

contrat administratif ad hoc, avec servitude 

sur une partie de l’espace et compensation 

Pour tout 

domaine 

(public / privé) 

Intégration dans 

un service de 

mobilité 

électrique 

Création d’une personne morale ad hoc : 

cas de la SPL créée pour la mise en place 

de l’infrastructure avec financement partiel 

par les prix, avant tout par les capitaux 

apportés. Possibilité de refinancement partiel 

par vente ultérieure de droits d’exploitation. 

Schéma spécifique pouvant prendre la 

forme d’une DSP (ex : cas d’Autolib à Paris) 

intégrant l’établissement et l’exploitation 

économique de l’infrastructure de charge et 

la mise à disposition des véhicules. 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

1 
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Evaluation qualitative des modèles 
Critères de l’évaluation 

L’évaluation a été menée au travers de la batterie de critères suivants :  

Régularité 

juridique du 

modèle 

Garantie de 

cohérence 

technique 

Justice 

économique 

•! Conformité ou compatibilité du modèle avec les différents principes du droit de la commande 
publique et de la concurrence 

•! Capacité du modèle à assurer une minimisation des coûts complets du projet d’infrastructure de 
charge, pour le client final et / ou la collectivité 

•! Capacité du modèle à assurer une attractivité économique suffisante pour garantir un 
positionnement des opérateurs et équipementiers privés 

•! Capacité du modèle à assurer une mise en place en temps et en heure de l’infrastructure de 
charge, pour éviter un retard de déploiement / décalage avec les programmes de commercialisation 

des véhicules 

•! Capacité du modèle à assurer une cohérence du réseau d’infrastructure sur le territoire, garant de 
l’interopérabilité : cohérence des normes techniques et monétiques, cohérence de l’architecture du 

réseau 

•! Capacité du modèle à faire reposer le financement du service sur les usagers finaux et / ou les 
principaux producteurs d’externalités négatives / bénéficiaires d’externalités positives 

*Nous ne considérons pas de critères de performance environnementale pour l’évaluation de ces modèles, celle-ci touchant plutôt à la question de la structure du 

réseau d’infrastructure (part de charge rapide et semi-rapide dans le réseau d’infra., gestion des pics) 

A 

E 

Efficacité 

économique 

Performance 

logistique – 

facilité de 
mise en 

oeuvre 

B 

C 

D 
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Evaluation qualitative des modèles – Synthèse 

Evaluation des modèles économiques 

Faisabilité du modèle (juridique + logistique) 

 Optimalité du modèle (efficacité économique 

+ justice économique) 

•! Domaine public en concession : compensation par extension de

 la durée de la concession. 

•! Domaine public en concession : pollueur - payeur

 (augmentation des prix de stationnement pour VT). 

•! Domaine public en régie ou concession : DSP avec

 rémunération directe par les prix –subventions d’investissement

 et / ou d’exploitation éventuelles 

•! Domaine public en régie ou concession : DSP avec

 rémunération directe par les prix et marché complémentaire  

•! Domaine public en régie ou concession : contrat de partenariat,

 avec loyer révisable par période de temps 

•! Domaine public en régie ou concession : marchés publics de

 construction, puis de services (entretien-maintenance) 

•! Espaces privés « ouverts » / Complément à l’offre du

 propriétaire 

•! Espaces privés « ouverts » / Opération directe par un opérateur

 séparé, avec appui public éventuel 

•! Espaces privés « ouverts » / Contrat administratif ad hoc, avec

 servitude sur une partie de l’espace et compensation 

•! Modèle impliquant la création d’une SPL 

•! Modèle type Auto partage (non cartographié en raison de la

 spécificité du modèle) 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
3 

7 

9 
5 

4 

2 

6 

10 

11 

10 1 

8 
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6 modèles économiques sont apparus comme pertinents, dont trois semblent 
particulièrement bien indiqués comme outils pour le déploiement d’un projet 
d’infrastructures de charge publique 

Remarques 

Spécifique au 

domaine 

public /

concession 

(parking - 

voirie)  

Tout domaine 

public (régie 

directe ou sous 

concession) 

Spécifique 

véhicule + infra 

•!Modèle présentant les mêmes avantages que le n° 1, avec l’incertitude de  l’impact de 
l’augmentation des prix de stationnement sur le taux d’utilisation / le revenu généré par 
cette activité (élasticité prix) 

•!Coût global optimisé car pas de solution de financement associée au marché. En 

revanche, pas de facilité de trésorerie pour la collectivité. 

•!Complexité de mise en œuvre possible (publicité et mise en concurrence, différenciation 

des lots, la collectivité doit organiser et prendre le risque d’interface entre les lots) 

•!Schéma envisagé pour les projets d’ALS. Une solution possible mais plutôt en appoint par 
rapport aux enjeux de création de prises pour le gros du marché des propriétaires de 
véhicules rechargeables (risque de financement croisé dans une DSP). 

Avenant au 

contrat de DSP - 
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Spécifique au 

domaine public  

en concession 

(parking - 

voirie)  

Tout domaine 

public (régie 

directe ou sous 

concession) 

Tous domaines 

•! Les frais d’établissement / d’exploitation sont absorbés par la valeur complémentaire du 
contrat / le revenu ne dépend pas de la fréquentation incertaine des bornes. 

•!Modèle plus simple à mettre en œuvre que via l’introduction d’un opérateur séparé 
•!Pratique des avenants courante sur des DSP longues 

•!Modèle permettant de réduire le risque de fréquentation pour l’opérateur chargé de 

l’établissement de l’infrastructure et son exploitation. 

•! L’opérateur prend à sa charge la gestion des interfaces entre les lots techniques, avec 

possibilité de couverture de plusieurs vagues dans le temps 

•!Modèle particulièrement flexible, qui autoriserait la création d’un opérateur intervenant tant 
sur le domaine public que privé, avec capacité de prise de risque au-delà de ce que le 
ferait un opérateur économique classique. Possibilité de refinancement partiel via la 
revente des actifs sitôt que le marché aura décollé 
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Sommaire 

•! Calibrage de l’infrastructure de recharge à 2015 pour une agglomération de 500 mille habitants. 

•! Calcul des flux de décaissement pour une agglomération de 500 mille habitants. 

•! Calcul du prix d’équilibre par catégorie de recharge et implications en termes de coûts pour le client final 

•! Conséquences : nombre de bornes et flux de décaissements pour les 13* collectivités signataires de la 

Charte d’avril 2010 et pour les 25 plus grandes agglomérations de France. 

•! Les modèles économiques les plus pertinents pour le déploiement de l’infrastructure de recharge suivant 
le lieu de stationnement. 

•! Cartographie des enjeux d’investissement par modèle économique et catégorie de recharge. 

•! Contacts 

•! Annexes 

* 13 Collectivités auxquelles s’est rajouté Monaco récemment 
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Synthèse des modèles économiques recommandés suivant la nature 
de l’espace et le type de charge 

Modèles 1 et 2 (extension de la durée de contrat de concession, augmentation 

des prix etc.) correspondant à des domaines sous concession. La charge 
rapide peut par exemple être déployée dans les domaines en sous concession 

sur les autoroutes. 

Modèles 5 (PPP), 6 (Marché public) et 10 (SPL) sur des espaces en régie ou 

privés pour tout type de charge. 

Modèles 7 : Initiative du gestionnaire d’espace (ex. hypermarché etc.) qui 

investit dans l’infrastructure de recharge pour offrir un service complémentaire 
à sa clientèle. 

Espace 

sous 

concession 

Espace en 

régie 

Espace 

privé N/A 

Charge principale 3 

kVA 

Charge secondaire 

 (3 et 3 – 22 kVA) 

Charge rapide 43 

kVA 

Synthèse : principaux modèles économiques recommandés suivant la 
nature de l’espace et le type de charge 

Par principe, investissement 

par le propriétaire de l’espace 
(initiative privée), sinon 

intervention de la collectivité 
si carence observée. 
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Répartition des décaissements cumulés en fonction du lieu et de la 
nature de la charge à horizon 2015  : cas des 14 collectivités 
territoriales signataires de la Charte d’Avril 2010  

Espace sous 
concession 

Espace en 
régie 

Espace privé 

Charge principale 3 
kVA 

Charge secondaire 

 (3 et 3 – 22 kVA) 
Charge rapide 43 kVA 

Décaissements cumulés à horizon 2015 pour les 14 collectivités territoriales 

ayant signé la Charte d’Avril 2010 (en millions d’euros). 
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Espace sous 
concession 

Espace en 
régie 

Espace privé 

Charge principale 3 
kVA 

Charge secondaire 

 (3 et 3 – 22 kVA) 
Charge rapide 43 kVA 

Décaissements cumulés à horizon 2015 pour les 25 (+4) plus grandes 

agglomérations de France (en millions d’euros). 
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Répartition des décaissements cumulés en fonction du lieu et de la 
nature de la charge à horizon 2015  : cas des 25 plus grandes 
agglomérations de France 
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Contacts 
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 ! 112, Avenue Kleber 

 ! 75116 Paris 

 ! Matthieu Crest , Senior Manager : 01.53.65.72.54 / 06.89.09.27.23, matthieu.crest@corporate-value.com 
 ! Christophe Ruiz , Case Manager : 01.53.65.72.66 / 06.35.43.17.91, christophe.ruiz@corporate-value.com 
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Annexes 

Annexes incluses dans ce document : 

•! Hypothèses sur les principaux postes de coûts 

•! Evaluation des modèles économiques 

•! Plans d’affaires pour les principaux modèles économiques 
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 ! Hypothèses sur les principaux postes de coûts 
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Estimation des coûts de génie civil suivant le type de station 
(charge normale ou charge accélérée / rapide) 

Liés au Point de 

raccordement 

Hypothèse moyenne de 

distance entre le point de 

raccordement et la borne 

Coût moyen du 

mètre linéaire (1) 

Coût total moyen 

pour une station 

NB. Les hypothèses moyennes de distances et les coûts du mètre linéaire peuvent varier fortement suivant le type de 
projet (zone urbaine ou rurale / VRD espace vert, trottoir ou chaussée, etc.) et du prestataire. 

(1)! Incluant la tranchée / le raccordement après PDL (la distance de 100 m pour le transformateur est un hypothèse basse dans la mesure où on estime 

qu’il existe 1 transformateur tous les 500 mètres en moyenne en zone urbaine). 

(2)! Moyenne suivant notre répartition de configurations de station : 25% à 2 PDC, 50% à 6 PDC et 25% à 12 PDC. Coût totaux amortis sur 20 ans. 

Source : Entretiens entreprises de service en génie électrique; Expérimentations 

0 0 0 1 
Charge 

normale 

(3kVA) 

Charge 

accélérée  

(22 kVA)  

ou Charge 

rapide  

(43 kVA) 

Compteur 

Transformateur 

50 mètres 

100 mètres 

175 ! 

200 ! 

8.750 ! 

20.000 ! 

De 729 ! à 
4.375 ! 

(moyenne de 
2.000 ! environ) 

De 1.600 ! à 
10.000 ! 

(moyenne de 
4.500 !) pour le 

22 kVA 

/ 

20.000 ! pour le 

43 kVA 

Coût total moyen 

par borne (2) 
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Coût de souscription de puissance supplémentaire 

Source : EDF 

(1)!Suivant notre répartition de configurations de station : 25% à 2 PDC, 50% à 6 PDC et 25% à 12 PDC.  

(2)!Coût tarif jaune : ~23 ! / kVA par an. Nous considérons pour les stations de charge accélérée de configuration supérieure ou égale à 6 PDC que la 

puissance souscrite permet de faire fonctionner 50% des points de charge à 22 kVA en même temps (i.e. taux de foisonnement de 50%). 

Charge normale 

(3kVA) 

Charge accélérée                  

(22 kVA) 

Charge rapide (43 

kVA) 

Nombre de point de 
charge 

De 2 à 12  

De 2 à 12 

1 

Puissance 
appelée 

De 6 à 36 kVA 

De 36 kVA à 144 
kVA 

> 43 kVA 

Puissance 
souscrite 

Tarif Bleu 

Tarif Jaune 

Tarif Jaune 

Coût moyen par point 
de charge (1) 

De 30 ! à 47 !  

De 473 ! à 510 ! (2) 

995 ! 
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Estimation par ERDF des coûts de raccordement moyens et 
renforcements réseaux 

Document ERDF 
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Prix communiqués par le Gimelec (13/09/2010) 

Document Gimelec 
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 ! Evaluation des modèles économiques 
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Evaluation qualitative des modèles 
Critères de l’évaluation 

L’évaluation a été menée au travers de la batterie de critères suivants :  

Régularité 

juridique du 

modèle 

Garantie de 

cohérence 

technique 

Justice 

économique 

•! Conformité ou compatibilité du modèle avec les différents principes du droit de la commande 
publique et de la concurrence 

•! Capacité du modèle à assurer une minimisation des coûts complets du projet d’infrastructure de 
charge, pour le client final et / ou la collectivité 

•! Capacité du modèle à assurer une attractivité économique suffisante pour garantir un 
positionnement des opérateurs et équipementiers privés 

•! Capacité du modèle à assurer une mise en place en temps et en heure de l’infrastructure de 
charge, pour éviter un retard de déploiement / décalage avec les programmes de commercialisation 

des véhicules 

•! Capacité du modèle à assurer une cohérence du réseau d’infrastructure sur le territoire, garant de 
l’interopérabilité : cohérence des normes techniques et monétiques, cohérence de l’architecture du 

réseau 

•! Capacité du modèle à faire reposer le financement du service sur les usagers finaux et / ou les 
principaux producteurs d’externalités négatives / bénéficiaires d’externalités positives 

*Nous ne considérons pas de critères de performance environnementale pour l’évaluation de ces modèles, celle-ci touchant plutôt à la question de la structure du 

réseau d’infrastructure (part de charge rapide et semi-rapide dans le réseau d’infra., gestion des pics) 

A 

E 

Efficacité 

économique 

Performance 

logistique – 

facilité de 
mise en 

oeuvre 

B 

C 

D 
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Evaluation qualitative des modèles - Domaine public avec 
concessionnaire – Modèle avec rémunération par l’octroi de 
compensations sur la DSP existante (allongement du contrat) 

Un modèle efficace et peu douloureux dans la mesure où il n’impliquerait pas la création de 

contribution complémentaire. Une régularité juridique à vérifier toutefois 

•! Régularité juridique à évaluer :  

•! Possibilité d’irrégularités liées à l’introduction de distorsions dans le jeu de la concurrence entre les 
divers opérateurs de parcs de stationnement ? (rallongement de la durée des contrats)… 

•! … ou du fait de l’octroi d’un avantage sans proportion avec les coûts à supporter au titre du service 
de recharge ? 

•! Coûts : les coûts d’installation et d’exploitation sont partiellement ou totalement absorbés par la valeur 

complémentaire générée par la durée supplémentaire d’exploitation et ne dépendent pas de la 

fréquentation incertaine de l’infrastructure 

•! Attractivité économique : a priori forte pour le concessionnaire – à vérifier quantitativement 

•! Forte simplicité de mise en œuvre : ajustement d’un contrat existant, pas de négociations de conditions 

de compensation complémentaire (compensation pour réservation des places aux VE / VHR par 

exemple) ; pas d’introduction d’un second opérateur sur l’espace concédé 

•! Indépendante du modèle. Dépend de l’existence de normes nationales s’appliquant au différents 

contrats publics ou privés pour la mise en œuvre de l’infrastructure publique 

•! Faible : financement in fine par la base des utilisateurs du parc de stationnement public et la collectivité 

dans le cadre de subventions. Possibilité de distorsions : les propriétaires de garages privés étant les 

moins contributeurs. 

? 

+ 

+ 

=/ + 

= / - 

1 

Régularité 

juridique du 

modèle 

Garantie de 

cohérence 

technique 

Justice 

économique 

A 

E 

Efficacité 

économique 

Performance 

logistique – 

facilité de 
mise en 

oeuvre 

B 

C 

D 



© Corporate Value Associates 2010. All rights reserved 47 

Evaluation qualitative des modèles - Domaine public avec 
concessionnaire –Rémunération par l’augmentation des tarifs du 
stationnement pour les véhicules thermiques 

Un modèle plus incertain quant à son efficacité économique et qui risque de faire reposer le 

financement d’une part substantielle du service sur une petite base de conducteurs 

•! Régularité juridique à évaluer :  

•! Droit à appliquer une discrimination entre les usagers des espaces de stationnement publics, dans 
le cas où seuls les possesseurs de véhicules thermiques paient. 

•! Risque de financement croisé dans une DSP. 

•! Coûts : les coûts correspondent aux frais d’établissement et d’exploitation de l’infrastructure – pas de 
surcoûts liés à une quelconque solution de financement ; ils sont reportés sur la base des 
automobilistes conducteurs de véhicules thermiques 

•! Attractivité économique : sujette à caution. Dépendante de la suffisance de la base des automobilistes 
utilisateurs des espaces de stationnement pour équilibrer le modèle, et d’une faible élasticité prix – à 
vérifier quantitativement 

•! Forte simplicité de mise en œuvre : ajustement d’un contrat existant, pas de négociations de conditions 

de compensation complémentaire ; pas d’introduction d’un opérateur séparé, avec difficulté de 

négociation des conditions d’usage de l’espace 

•! Indépendante du modèle. Cf précédemment 

•! Faible : fait reposer une partie du financement sur la base des automobilistes pollueurs, et ne touche 

pas le gros de la population des conducteurs (ceux qui ont un garage privé) 

? 

+ 

=/ + 

2 

= / - 
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Evaluation qualitative des modèles – domaine public en régie directe ou sous 
concession : DSP avec rémunération directe par les prix – possibilité de 
subventions d’investissement et / ou d’exploitation 

Un modèle dont l’efficacité économique n’est pas avérée pour le démarrage du marché, et est 

peu à même de garantir le déploiement des infrastructures 

•! Régularité assurée tant que l’appui des subventions à l’équilibrage de l’ensemble du modèle ne 
constitue pas une part substantielle des revenus – l’opérateur doit porter le risque économique 

•! Attractivité économique : fortement sujette à caution. L’opérateur économique porte le risque de 

fréquentation dans le cadre d’un marché émergent sans benchmark antérieur – difficulté de prévoir la 

fréquentation ; par ailleurs la capacité à se rémunérer de façon substantielle par les prix n’est pas 

avérée pour le démarrage du marché, sans grever l’économie du véhicule rechargeable 

•! Contrat administratif intégré installation + exploitation ; conditions de publicité et de mise en concurrence 

restreintes par rapport à un marché public, ce qui en accroît la vitesse de mise en œuvre 

•! Un risque potentiel de longueur dans le calibrage des niveaux de subventions nécessaires pour couvrir 

des risques peu connus encore aujourd’hui 

•! Indépendante du modèle. Cf précédemment 

•! Moyenne : fait reposer le financement du service de façon substantielle sur les usagers, mais aussi sur 

les contribuables de façon plus indifférente 
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Evaluation qualitative des modèles – domaine public en régie directe ou 
sous concession : DSP avec rémunération directe par les prix et revenus 
complémentaires issus de l’octroi d’un marché complémentaire 
Un modèle dont la faisabilité de mise en œuvre est probablement restreinte, puisqu’il implique 

d’identifier un marché présentant des liens avec la recharge électrique, dont le renouvellement 

ou la création soit concomitante de celle du service de recharge électrique  

4 

=/ + 

= 

•! Une régularité juridique à valider et des conditions spécifiques d’application qui peuvent être 
restreintes :  

•! Question de la distorsion de concurrence lorsque l’on lie plusieurs lots avec peu de liens 
« industriels » : tous les opérateurs peuvent-ils également concourir ? 

•! Financement d’une activité par les revenus d’une autres dans le cadre d’une DSP. 

•! Faible : nécessité de disposer de l’opportunité de s’appuyer sur des contrats en cours de 

renouvellement, avec un lien réel avec le service de charge, pour lier le renouvellement des contrat. Il 

est probable que la probabilité de trouver ce type de configuration soit restreinte 

•! Indépendante du modèle. Cf précédemment 

•! Moyenne : assure le financement d’une partie du service par les usagers d’un second service, qui ne 

seront pas nécessairement les mêmes 

•! Coûts : les coûts correspondent à l’ensemble des frais d’un projet d’infrastructures reportés et payés par 
l’usager ou par les activités complémentaires 

•! Attractivité économique : elle est possible tant que la valeur du lot lié au service de recharge ne vient 
pas fortement grever la rentabilité du second 

- 
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Evaluation qualitative des modèles – domaine public en régie directe ou 
sous concession : contrat de partenariat, avec loyer révisable par période 
de temps, et possible retour sur investissement pour la collectivité 

Un modèle efficace sur le plan économique et flexible dans le temps, dont la principale limite 

est le temps nécessaire à sa mise en place (entre 1 et 2 ans selon les cas), versus l’arrivée des 

premiers modèles de véhicules 

5 

•! Coûts : des coûts complets généralement plus élevés que d’autres types de modes de commande 
publique, du fait de la fourniture par l’opérateur d’une solution de financement de la mise en place de 
l’infrastructure 

•! Attractivité économique : bonne. L’opérateur économique ne porte pas le risque de fréquentation – 
rentabilité minimum assurée, pour peu que les risques opérationnels soient bien maîtrisés – possibilités 
de « bonus » selon la fréquentation 

•! Régularité qui pose peu de question : les observateurs s’accorent à pense que le critère de complexité 
est a minima rempli et devrait autoriser la possibilité d’un recours au PPP 

•! Un système simple à plusieurs points de vue : les interfaces entre les lots sont gérés par le consortium 
lui-même et non par la collectivité ; possibilité de négocier sur la mise en place de plusieurs paquets 
dans le temps 

•! Un inconvénient : des temps de négociation du contrat généralement long, au mieux un an ; impliquant 
des risques de retard par rapport à l’arrivée des véhicules 

•! Indépendante du modèle. Cf précédemment 

•! Moyenne : fait reposer le financement du service sur des contribuables non utilisateurs de véhicules 

autant que sur les utilisateurs de véhicules 
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= 
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Evaluation qualitative des modèles – domaine public en régie directe ou 
sous concession : marchés publics de construction, puis de services 
(entretien-maintenance) 

Un modèle qui devrait être suffisamment attractif pour assurer un positionnement des 

opérateurs, mais en revanche complexe dans sa mise en œuvre pour la collectivité qui gère 

l’ensemble des interfaces entre les lots 

6 

•! Régularité qui devrait à priori pas poser de problème 

•! Une question à vérifier : quelle nécessité de séparer les lots (marchés de travaux ; marchés de service) : 
y-a-t-il une possibilité de lancer un marché intégré, travaux + services, et qui pourrait valoir pour la mise 
en place de plusieurs lots de bornes dans le temps ? 

•! Possible complexité de mise en œuvre dans la mesure où :  

•! Les règles de publicité et de mise en concurrence sont plus contraignantes 

•! La collectivité doit organiser plusieurs lots (travaux / services) et s’assurer de la cohérence des 
interfaces 

•! Il semble difficile de calibrer un marché unique pour plusieurs lots de stations dans le temps (un 
groupe tous les deux ans par exemple) 

•! Indépendante du modèle. Cf précédemment 

•! Moyenne : fait reposer le financement du service sur l’ensemble des contribuables, mais devrait toucher 

tout de même le gros des automobilistes 

•! Coût global minimisé car pas de solution de financement associée au marché 

•! Risque de fréquentation porté par la collectivité, les opérateurs privés portant uniquement les risques 
opérationnels 

•! Une solution qui cependant implique pour la collectivité d’avancer directement l’ensemble des fonds (pas 
de facilité de trésorerie) 
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•! Pas de difficulté identifiée 

•! Indépendante du modèle. cf précédemment 

+ 

=/ + 

Evaluation qualitative des modèles – cas des espaces privés « ouverts »: 
l’opération économique par le propriétaire de l’espace, comme 
complément à son offre 

Un modèle économique qui ne pose pas de problème sur sa régularité ou facilité de mise en 

place, mais semble peu à même d’être le modèle de base pour garantir l’émergence de 

l’infrastructure sur espace privé (forte incertitude sur le business case) 

•! N/A 

7 

= 

•! Pas d’obstacle identifié. + 

•! Efficacité économique incertaine : s’agissant d’un service qui n’existe pas encore, pour un marché dont 
on ne connaît pas encore les volumes réels, la capacité à prévoir l’intérêt pour le propriétaire de 
l’espace à offrir un tel service est très faible 

•! L’efficacité de ce modèle à mettre en place une infrastructure de charge ouverte au publique dans les 
espaces privés nous semble donc sujette à caution 

- 
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Evaluation qualitative des modèles – cas des espaces privés « ouverts »: 
cas de l’opération directe par un opérateur séparé, avec appui public 
éventuel (à définir) 

Un modèle qui devrait être efficace et garantir la mise en place du service, le mode d’incitation 

le plus pertinent étant à identifier pour les espaces privés hors sous-concession / AOT 

•! Variable selon le mode d’appui sélectionné 

•! Dans le cas d’une sous-concession (autoroute), l’incitation via un avenant au contrat de sous-
concession ou dans le cadre d’un renouvellement (modification du cahier des charges) semble 
régulier 

•! Simple dans le cas d’espaces en sous-concession 

•! Indépendante du modèle. Cf précédemment 

•! Moyenne : selon le mode d’incitation, possibilité qu’une partie du système repose sur une base de 

contribution qui n’a rien à voir avec le véhicule 

8 

=/ + 

= 

= 

•! Selon le mode d’incitation sélectionné, un modèle qui devrait garantir l’engagement des 
propriétaires d’espace privé dans le service :  

•! Modèles liés à une sous-concession (stations service d’autoroute) : modification du cahier des 
charges au renouvellement du contrat, ou avenant au contrat conte compensation 

•! Autres types d’espace privés : modes d’incitation à identifier 

=/ + 
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Evaluation qualitative des modèles – cas des espaces privés « ouverts »: 
contrat administratif ad hoc avec servitude. 

Un modèle efficace sur le plan économique mais peu acceptable sur la plan politique 

9 

=/ + 

= 

•! Pas d’obstacle identifié. Une limite forte concernant l’acceptabilité de la mise en œuvre. 

•! Moyenne : Difficulté et longueur de la procédure 

•! Indépendante du modèle. Cf précédemment 

•! Moyenne : dépend du mode de pricing mis en place par l’autorité organisatrice du service 

•! Assez bonne dans la mesure où la mise en place d’un contrat administratif autorise l’autorité 
publique à recourir à un mode de commande publique pour la mise en place du service, et donc à 
une rémunération indépendante de la fréquentation 
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Evaluation qualitative des modèles – domaine public ou privé – Cas de la 
création d’une SPL 
Modèle efficace d’un point de vue économique permettant le regroupement de plusieurs collectivités et 

leur autorisant un retour sur investissement de l’exploitation, via une remontée de dividendes . Pour 

autant, la SPL ne dispense pas les collectivités de recourir aux contrats administratifs (PPP) pour 
l’allocation des marchés. 

10 
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= 

•! Pas d’obstacle identifié.  

•! Voir les contrat de partenariat. 

•! Indépendante du modèle. Cf précédemment 

•! Moyenne : fait reposer le financement du service sur des contribuables non utilisateurs de véhicules 

autant que sur les utilisateurs de véhicules 

•! La création d’une SPL ne supprime pas l’obligation de la personne morale à avoir recours à des 
contrats administratifs pour équiper les places de stationnement en PDC. Son efficacité économique 
est par conséquent identique à celle d’un PPP, si le contrat de partenariat est effectivement le 
schéma retenu. 
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Evaluation qualitative des modèles – cas du déploiement de 
l’infrastructure de recharge dans le cadre d’un projet d’Auto partage 

Modèle efficace pour des volumes de points de recharge limité cependant. Dans le cas de 

volumes importants, le déploiement de l’infrastructure de recharge est un marché séparé pour 

éviter tout risque de financement croisé entre les lots. 

11 
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•! Dans le cas de montants substantiels d’investissements, risque que le financement vienne couvrir 
les frais d’un lot d’infrastructures publiques qui n’est pas rentable par lui-même. 

•! Indépendante du modèle. Cf précédemment 

•! Possibilités d’économies d’échelle et de communication fortes. 

= ? 

= 
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•! Moyenne : fait reposer le financement du service sur des contribuables non utilisateurs de véhicules 

autant que sur les utilisateurs de véhicules 

•! DSP longue à mettre en place / complexe. 

=/ + 
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 ! Plans d’affaires pour les principaux modèles économiques 
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Les plans d’affaires détaillés par modèle économique 

1 

2 

5 

6 

Domaine public en concession / Les modèles de rémunération par compensation

 (allongement de la durée du contrat de concession). 

Domaine public en concession / Les modèles de rémunération par compensation

 (hausse de tarif du stationnement pour les véhicules thermiques ou hausse de

 tarifs pour l’ensemble des véhicules). 

Contrat de partenariat, avec loyer révisable par période de temps 

Domaine public en régie ou concession : marchés publics de construction, puis de

 services (entretien-maintenance) 

10 Modèle impliquant la création d’une personne morale ad hoc – cas de la SPL 

5 plans d’affaires ont été étudiés en détail, selon le modèle économique considéré, dont 4 sont 

finalisés  : 

Détaillés dans le cadre de ce document 
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Résultats préliminaires – financement dans le cas du domaine public sous 
concession : le modèle par compensation via allongement de la durée de la 
concession ou augmentation des tarifs du stationnement 

Allongement de la 
durée du contrat de 

concession 

Hausse des tarifs 

•! Signature d’un avenant au contrat de 
concession pour en étendre la durée de 

quelques mois 

•! Maintien des conditions tarifaires en 

cours 

•! Hausse des tarifs appliquée aux places 
de stationnement ‘traditionnelles’ 

uniquement 

•! A partir de l’année de date d’installation 

des bornes de charge 

4,4 mois 13,5 mois 

1,8 % 1,5% 

Pour une nouvelle concession débutant en 2010, les coûts relatifs au déploiement de l’infrastructure 

de charge + le manque à gagner peuvent être compensés soit par une hausse des tarifs de 1,5%, soit 

par un allongement de 13,5 mois de la durée de la concession. 

1 

2 

2000 2010 

2 types de rémunérations retenues pour compenser le manque à 

gagner lié à la diminution des places de stationnement 
traditionnelles et l’engagement de frais liés au déploiement des 

bornes  

Résultats 

Date de début de la concession 

 Principales hypothèses : 

•! Nombre de places : 1000 dont  50% en parking et 50% en voirie. 

•! Contrat de concession d’une durée de 20 ans; 

•! Tarification horaire : 1,7 ! / h en parking et 2 ! /h en voirie; 

•! Coûts d’exploitation (OPEX) = entre 250 et 500 ! par an par place / Coûts d’investissement de 12 k!  à 15 k! par place. 

•! Flux d’installation des bornes = Conforme au plan de déploiement sur l’Agglomération de Rouen (pour le bornes déployées en 2011 et 2014 uniquement). 

•! Taux d’occupation des bornes sur l’année : identique pour les VE et VHR (25% en parking et 7% en voirie) 

•! Rappel : l’augmentation des prix pour financement n’est appliqué qu’aux véhicules thermiques suivant la logique pollueur payeur. 

Pour les bornes déployées en 
2011 et 2014 uniquement 
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Domaine public en régie ou concession : contrat de partenariat, avec loyer 
révisable par période de temps – Présentation de l’approche générale et des 
résultats 

5 

Une approche en deux étapes afin de qualifier le loyer annuel devant être versé par la collectivité à 

l’opérateur dans le cadre d’un contrat de partenariat. 
Pour les bornes déployées en 

2011 et 2014 uniquement 

Définition des flux de 

décaissement supportés par 
l’opérateur pour les bornes 

déployées d’ici 2015 
uniquement (1) 

Calcul du loyer annuel que la 

Collectivité doit verser à 
l’opérateur dans le cadre du 

contrat de partenariat 

1 

2 

•! Les flux de décaissement cumulés sont de 
l’ordre de 7,8M! entre 2011 et 2014 pour les 

810 bornes (hors parking privé) devant être 
déployées dans le domaine public (dont 5,6 

M! de frais d’investissement). 

•! En faisant l’hypothèse d’un loyer constant 
versé par la collectivité à l’opérateur durant 

la durée du contrat de partenariat (de 2011 
à 2021), nous obtenons environ 900 k! par 

an afin de pouvoir atteindre l’équilibre 
économique, soit un total cumulé de 10M! 
sur 11 ans. 

Flux de décaissement pour ~800 bornes déployées en 2011 et 2014 

(1)!Comprend uniquement les 810 bornes déployées dans le domaine public (charge normale, accélérée et rapide). 

 NB. Aucun revenu perçu auprès du client final n’est considéré dans ces calculs. WACC nominal après impôts : 10% + objectif de rentabilité supérieure pour VAN > 0 

En M! 

Loyer de 900 k! / an de 2011 à 2021 

au total. 

2021 

0,25 

2020 

0,25 

2019 

0,25 

2018 

0,25 

2017 

0,25 

2016 

0,25 

2015 

0,25 

2014 

4,24 

2013 

0,07 

2012 

0,07 

2011 

1,67 

6 NB. Dans le cadre d’un marché public, les flux de décaissements par an pour la Collectivité sont 

équivalents aux ‘frais d’investissement + frais opérationnels’ liés au projet (Cf. graphe ci-dessus).  Ces flux 

correspondent aux revenus perçus par l’opérateur, qui subit de légers décalages de trésorerie - de 
quelques mois - liés aux échéances différentes entre les revenus versées par la Collectivité et les coûts 

associés aux prestations 



Livre Vert sur les infrastructures de recharge ouvertes au public pour les véhicules « décarbonés » Mars 2011 
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a. Caractéristiques des véhicules rechargeables devant être commercialisés d’ici 

2013 

 

 

b. Contribution du GIMELEC au Livre Vert 

 

 

c. Cartographie de l’AFNOR 

 

 

d. Contribution d’ERDF au Livre Vert 

 

 

e. Réglementation, normes et standards – évaluation de la conformité 

 

 

f. Document de synthèse de l’étude CVA sur les modèles économiques de 

l’infrastructure de charge ouverte au public 

 

 

g.   Plan national véhicules "décarbonés" du 1er octobre 2009 

 



!"##$%&'!%'(&%##%'

!!!"#$%$&'(($)$*+,#-./0&$"1'-%"2.3

!"#"$%&'()*()+,-./+/0"(1)*()+,-#('0"(1)
*2)*-3(+/44(!(#%)*2'56+()(%)*()+5)!(')

78)9:;<=7)>7?)%79:8@A@=B7?)C7<D7?)7D)>7?)#E=@9B;DB@8?)?F<)A7)9ABG;D)
)

!

!

 

!

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lancement du plan national pour 

le développement des véhicules 

électriques et hybrides 

rechargeables 

1er octobre 2009 

!
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Lancement du plan national pour le développement des 
véhicules électriques et hybrides rechargeables 

14 actions concrètes 

 

Un modèle économique en pleine mutation 
 

Créer l’équipe de France de la voiture écologique 
 

!"Renforcer les moyens de recherche et développement pour 
expérimenter et concevoir une mobilité durable 
 
!"Participer à l’émergence d’une filière française offensive 

 
!"Quand arriveront les premiers véhicules ? 

 

Rouler partout et tout le temps : accompagner et 
anticiper l’utilisation des voitures 

 
!"Développer les infrastructures au domicile et au travail 
 
!"Aménager les infrastructures publiques 

 

Respecter l’environnement 
 

!"Anticiper les enjeux environnementaux 
"

"

"

"
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Lancement du plan national pour le développement des 
véhicules électriques et hybrides rechargeables 

14 actions concrètes 

 

Un modèle économique en pleine mutation 

En 2030, le secteur de l’automobile aura profondément changé par rapport à celui que nous 
connaissons depuis le début du 20ème siècle : les véhicules thermiques, quoiqu’encore nombreux, 
utiliseront très peu de pétrole, et pourraient même être restreints dans les centres des grandes 
métropoles en raison de leurs nuisances locales (pollution, bruit). Parallèlement, le modèle 
économique du secteur sera bouleversé par la disparition progressive du lien de propriété entre 
utilisateur et véhicule : la location et l’auto-partage pourrait devenir plus usuel. 

Cette évolution est rendue inéluctable par trois facteurs majeurs : 

- la crise énergétique : la dépendance du transport au pétrole (50% de la facture pétrolière de la 
France) pose des problèmes économiques (déficit commercial) et géopolitiques (risques sur les 
approvisionnements pétroliers) qui ne feront que croître ; 

- la crise environnementale : le secteur des transports est un des principaux contributeur en 
termes d’émissions de C02 ; il représente le quart de nos émissions, en accroissement de 22% 
depuis 1990 ; 

- la crise du modèle économique actuel du secteur : celui-ci repose sur un renouvellement 
rapide des véhicules, dont l’utilité est remise en cause par les clients aujourd’hui en période de 
crise, et demain pour des raisons écologiques ; la location permet de remplacer des revenus 
ponctuels par un revenu régulier et de rentrer dans une économie de fonctionnalité. 

Le développement des véhicules électriques et hybrides rechargeables constituera donc une double 
opportunité : il contribuera tout autant à la lutte contre le changement climatique qu’à la 
restructuration d’un secteur aujourd’hui en crise.  

Réduite jusqu’alors à des « marchés de niche », la filière des véhicules décarbonés est en train de 
changer d’échelle. De nombreux lancements sont prévus dès 2010-2012 par les grands 
constructeurs. A horizon 2025, les véhicules décarbonés devraient représenter 27% du 
marché, avec un marché européen estimé entre 50 et 90 milliards d’euros. 

Le développement des véhicules propres permettra d’accélérer la croissance verte dont les 
fondements ont été posés par le Grenelle Environnement : une croissance durable et 
génératrice d’emplois. 

Le développement des véhicules décarbonés devrait générer en France une activité 
économique de 15 Mds! à horizon 2030 et contribuer au maintien de l’emploi dans la filière 
automobile. En outre cela permettra une réduction des importations de pétrole d’environ 4 Mtep et 
une réduction des émissions de CO2 d’environ 17,5 Millions de tonnes à horizon 2020, ce qui 
représente une réduction de 3% de nos émissions de C02 par rapport à 2007 (soit le quart de 
l’engagement de la France en termes de réduction d’émissions de C02 par les secteurs non soumis 
aux quotas de CO2). 

 



!"#"$%"

!!!"#$%$&'(($)$*+,#-./0&$"1'-%"2.3

"

"

Créer « l’équipe de France  de la voiture écologique » 
 

 
La mutation du secteur automobile, industrie traditionnelle française, appelle une action 
résolue et coordonnée en faveur du développement des véhicules écologiques : c’est un 
volet majeur de la croissance verte de demain. 

 
 
!"Renforcer les moyens de recherche et développement pour 
expérimenter et concevoir une mobilité durable 

 
 

Ce qui a déjà été fait depuis le Grenelle Environnement 
 
L’ADEME a lancé deux appels à projets sur le véhicule électrique : 
 
 - le premier, lancé fin 2008, a permis de retenir 11 projets innovants pour 56,9 M! : 
  - 5 projets de voitures électriques en rupture ; 
  - une expérimentation de flotte de véhicules hybrides rechargeables ; 
  - trois projets de bus électriques et véhicules lourds ; 
  - deux projets de petits véhicules urbains (quadricycles). 
 
 - un second appel à projet, doté de 50 M!, a donné lieu en juin au dépôt de 30 
nouveaux dossiers, parmi lesquels l’ADEME sélectionnera de premiers projets en décembre 
2009. 
 
S’agissant des batteries notamment, l'Institut national pour l’énergie solaire (INES)  a 
regroupé 150 chercheurs (250 d’ici 2011), venus de toute la France, sur le site de 
Chambéry.  
 
Créé en 2006 à l'initiative des pouvoirs publics avec des équipes du CEA, du CNRS, de l’université de 
Savoie et du CSTB, l’INES est aujourd’hui le centre d’excellence français dans la recherche solaire au 
niveau national et international. L’INES figure parmi les 3 ou 4 pôles de recherche les plus 
importants au monde. Son investissement s’élevait, fin 2008, à 75 millions d’euros. 

 

 
 
En tenant compte du calendrier prévisionnel d'arrivée à maturité des technologies, une 
stratégie a été définie pour des axes de R&D à inscrire dans le cadre existant des plates-
formes  technologiques et des pôles de compétitivité. 
 
 

1. Lancer dès 2010 des démonstrateurs d’infrastructures de charge 

L’ADEME lancera début 2010 un nouvel appel à projets « infrastructures de charges », pour 
soutenir les démonstrateurs et expérimentations combinant infrastructures, usages et 
territoires ciblés, et pour valider le fonctionnement de l’écosystème des véhicules 
rechargeables.  

Le fonds démonstrateur de l’ADEME sera ainsi doté d’un complément de 70 millions 
d’euros. 

 

 

2. Intégrer les véhicules décarbonés dans les nouvelles solutions de mobilité 

La réduction de nos émissions de CO2 nécessite d’inventer de nouvelles solutions de 
mobilité au sein desquelles le véhicule électrique ou hybride rechargeable tient une place 
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importante. Dans cette perspective, l’ADEME établira début 2010 une feuille de route 
spécifique pour de nouvelles solutions de mobilité, traitant des évolutions du transport des 
personnes ou de marchandises, tant sur les plans technologiques (nouveaux véhicules, 
diffusion des énergies renouvelables, de la traction électrique etc.) qu’organisationnel 
(nouveau service type Vélib, Autopartage, Covoiturage …).  

L’agence lancera ensuite un nouvel appel à projets « mobilité », doté de  25M! 
d’euros. 

 

!"Participer à l’émergence d’une filière française offensive 
 
 

Ce qui a déjà été fait depuis le Grenelle Environnement 
 
A la demande du Ministre d’Etat, le Président de la Poste, Jean-Paul Bailly a conduit avec 
des grands donneurs d’ordre publics et privés un travail pour coordonner une commande 
publique d’achat de véhicules électriques.  
 
Par ailleurs, la création du bonus/malus automobile a eu un effet majeur sur les 
comportements d’achat de véhicules (+70% pour les véhicules bonussés en 18 mois, 
réduction d’un gramme par mois des émissions moyennes des véhicules vendus, contre un 
gramme par an auparavant), mettant en lumière l’attente très forte des Français pour des 
véhicules écologiques. Le marché existe donc pour des véhicules écologiques. 
 
Enfin, dans le cadre du Pacte automobile, 250 M! de prêts bonifiés ont été ouverts par 
l’Etat afin de favoriser l’industrialisation des véhicules décarbonés. 
 

 
 

3. Créer une filière batterie  
 

Renault créera une usine de batteries à Flins, en partenariat avec le CEA, pour un 
investissement de  625 M!. 

Ce site  pourra produire plus de 100.000 batteries par an, démultipliant les capacités 
de production française. 

Une participation du Fonds Stratégique d’Investissement à hauteur de 125 M! est en cours 
de finalisation. 
 

Bolloré, Saft et Dassault conduisent également des projets parallèles. 
 
 

4. Achat des premiers véhicules : 100 000 d’ici 2015 - déjà 50 000 identifiés 

Grâce à l’animation de Jean-Paul Bailly, Président de la Poste, un groupe de grandes 
entreprises, d’associations de collectivités et de représentants de l’Etat ont établi un cahier 
des charges orienté usages, en vue du lancement fin 2009 d’appels d’offre privés et publics 
pour des véhicules électriques d’une autonomie d’au moins 150 km.  
 
Les appels d’offres publics et privés sur les achats groupés permettront de constituer un 
marché de flottes de 100 000 véhicules d’ici 2015.  

Le cercle des participants actuels1 de la démarche a identifié un marché de 50 000 
véhicules électriques et se sont engagés à les acquérir pour la période de 5 ans 

"""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""

1
"(ADP, Air France, AREVA, Bouygues, Darty, EDF, Eiffage, France Telecom, GDF Suez, La Poste, 

RATP, SNCF, SPIE, UGAP, VEOLIA, VINCI, et les associations de collectivités représentées par 
l’Association des Communautés Urbaines de France et de l’Association des Régions de France) 
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correspondant au rythme de renouvellement habituel des flottes de véhicules, sous condition 
de l’accessibilité économique, de la présence d’infrastructures de recharge et de réseaux de 
maintenance, et d’une normalisation suffisante.  
 

Le processus d’achat va maintenant pouvoir s’ouvrir à d’autres entreprises, pour de 
plus petites flottes, afin d’obtenir de nouveaux engagements pour 50 000 véhicules 
supplémentaires d’ici le lancement de l’appel d’offre. 

 

5. Confirmation du super-bonus de 5 000 euros pour l’achat de véhicules jusqu’en 
2012 

Le dispositif existant accorde une aide de 5 000 ! à toute personne qui acquiert un véhicule 
(appartenant à la catégorie d’homologation des voitures particulières ou des camionnettes) 
dont les émissions de CO2 sont inférieures ou égales à 60 g/km.2 

Les hybrides dont les émissions de CO2 sont inférieures ou égales à 135 g peuvent 
bénéficier d’un bonus de 2 000 !, comme les véhicules au GPL ou au gaz naturel de ville. 

 

!"Quand arriveront les premiers véhicules ? 
 

Aujourd’hui les constructeurs nationaux, comme leurs concurrents étrangers, prévoient le lancement 
des premiers véhicules électriques fin 2010, et des premiers véhicules hybrides rechargeables à 
partir de fin 2012.  

• RENAULT a annoncé 4 modèles de véhicules électriques (avec une Kangoo 
électrique en France et une Mégane en 2011, puis une voiture de type Clio en 
2012). 

 

• PSA commercialisera fin 2010 un petit véhicule électrique Peugeot-ION, développé 
avec le japonais Mitsubishi, puis un autre sous la marque Citroën, et un utilitaire 
léger développé en partenariat avec Venturi. Peugeot prévoit le lancement d’un 
véhicule hybride rechargeable français dès 2012. 
 

• La commercialisation de la Friendly par HEULIEZ est également prévue en 2010. 
 

• Enfin, le groupe BOLLORE a annoncé la commercialisation en 2010 de la « BLUE 
CAR », développée par Pininfarina, et utilisant une technologie française de 
batteries au Lithium Métal Polymère. L’usine de production des batteries a été 
inaugurée le 24 septembre 2009 près de Quimper, en présence de Jean-Louis 
Borloo.  
 

• Dans le domaine des plus petits véhicules à deux, trois ou quatre roues, de 
nombreux autres véhicules sont en préparation, chez LIGIER, AIXAM, 
LUMENEO… 
 

• Des véhicules lourds sont également prévus, notamment chez GRUAU et PVI. 
 
 

Les autres constructeurs européens prévoient aussi des véhicules dans le même calendrier. 
Le groupe BMW a choisi la France pour une nouvelle expérimentation de sa voiture Mini 
électrique, et DAIMLER produira en France les premières séries de sa Smart électrique. 

"""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""

2
 L'aide accordée ne peut pas excéder 20 % du coût d'acquisition toutes taxes comprises du véhicule 

augmenté du coût des batteries si celles-ci sont prises en location 

"
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Rouler partout et tout le temps : 

accompagner et anticiper l’utilisation des voitures 
 

Ce qui a déjà été fait depuis le Grenelle Environnement 

S’agissant des infrastructures de recharge, les groupes lancés par Chantal JOUANNO et Luc 
CHATEL le 17 février 2009 pour l’élaboration d’une stratégie nationale de déploiement des 
infrastructures de recharge nécessaires pour les véhicules électriques ou hybrides rechargeables 
ont rendu un rapport. Cette stratégie a pour but d’accélérer et coordonner la mise en place des 
infrastructures de charge, c'est-à-dire des bornes de recharge, des bornes de recharge rapide, 
voire de stations d’échange de batteries. 

4 sous-groupes ont été créés pour : 

1. Etudier les modèles économiques possibles (pilotage Caisse des Dépôts) 

2. Identifier et inciter à la réalisation de nombreuses expérimentations  (Poste) 

3. Définir une stratégie en matière de normalisation et de standardisation  (EDF) 

4. Intégrer dans la loi Grenelle 2 les textes législatifs et réglementaires nécessaires ou de 
nature à favoriser le développement de cette infrastructure. 

 

 
 

!"Développer les infrastructures au domicile et au travail 

 
6. Une prise standard pour charger son véhicule suffit. Aucun changement n’est 

nécessaire au domicile. 

L’exigence minimale est d’avoir une prise dédiée à la recharge du véhicule et sécurisée. Les 
véhicules embarqueront leur chargeur jusqu’aux puissances moyennes. 

 

7. Dès 2012 les constructions d’immeubles (bureaux et habitations) avec parking 
intègreront obligatoirement des prises de recharge.  

Plusieurs dispositions proposées par le groupe de travail sur les infrastructures ont été 
transcrites dans un amendement gouvernemental à la loi Grenelle 2, actuellement en débat 
en première lecture au Sénat. L’amendement a été voté à l’unanimité par les sénateurs le 28 
septembre 2009. 

 

8. Dans les copropriétés, la création d’un « droit à la prise » facilitera les travaux 
nécessaires  

Le statut de la copropriété des immeubles bâtis évoluera pour faciliter la présentation de 
devis d’équipement de recharge à l’assemblée des copropriétaires. De plus, un «  droit à la 
prise » sera instauré pour les locataires. Le locataire disposera ainsi d’un droit d’installation à 
ses frais des  équipements de recharge du véhicule électrique. Ces travaux devront être 
encadrés par une convention entre le prestataire et le propriétaire ou le syndic.  
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9. Au travail, la création de prises sera également facilitée, et obligatoire dans les 
parkings des immeubles de bureaux d’ici 2015. 

Le projet de loi Grenelle 2 propose que l’employeur puisse donner accès à ses salariés à 
une infrastructure de recharge sur le lieu de travail en tant qu'avantage social. 

Par ailleurs, des équipements de recharge seront obligatoires au profit des salariés, dans les 
parkings des immeubles de travail, à l’horizon 2015. 
 
 

!"Aménager les infrastructures publiques 
 
 
Les infrastructures publiques représenteront moins de 10% des prises nécessaires, 
l’essentiel des besoins de recharge étant assuré par les prises au domicile et au bureau. 
Elles seront néanmoins indispensables pour permettre aux véhicules électriques de parcourir 
des distances importantes en profitant de recharges fréquentes. L’utilisateur disposera ainsi 
de l’assurance de faire face aux imprévus.  
 
Les véhicules électriques seront rechargés dans des situations très diverses et grâce à des 
installations de recharge très différentes. Ces installations devront permettre la charge de 
tous les véhicules du marché. Ce principe est décliné selon différents paliers de puissance 
en fonction des contraintes technologiques, aussi bien sur les réseaux électriques que sur 
les batteries et leurs chargeurs. Ces paliers autorisent un temps théorique de recharge 
complète de la batterie d’un véhicule 100% électrique allant d’environ 8 heures pour la 
charge lente à 10 minutes pour la charge rapide. 
 

10. Normaliser une prise unique au niveau européen, quelle que soit la puissance de 
charge 

Un accord exemplaire vient d’être trouvé par le groupe de travail franco-allemand sur les 
caractéristiques techniques d’une prise commune et unique.  

Les discussions avec les autres Etats européens vont s’engager sur les bases des 
conclusions de ce groupe et seront présentées lors d’un Conseil des Ministres franco-
allemands en décembre 2009, afin de tirer parti d’une meilleure coopération dans les forums 
techniques multilatéraux, tant à l'échelle européenne (réglementation) que mondiale 
(normalisation). 

 

11. Les communes seront soutenues pour déployer les infrastructures de recharge 
publique 

Les communes et leurs groupements sont les plus à même d'agir en zone urbaine, et 
d’inciter les acteurs économiques à s’inscrire dans cette dynamique, en s’appuyant sur le 
cadre juridique éprouvé des services publics locaux, de la commande publique et du libre 
choix du fournisseur d’énergie dans le cadre d’un service public de distribution électrique. Le 
projet de loi Grenelle 2 confirme cette compétence facultative dans le cadre d’un service 
global de mobilité. De même, le développement du véhicule décarboné est ajouté aux 
objectifs des plans de déplacements urbains. 

L’appropriation des enjeux de mobilité et d’infrastructures de recharge par les collectivités 
nécessite un dialogue constant entre l’Etat, les décideurs publics et les acteurs privés. Pour 
une large diffusion des principes et des bonnes pratiques, des assises nationales seront 
organisées fin 2009 à destination des collectivités territoriales sur la mobilité 
électrique et les infrastructures de charge. Une nouvelle structure nationale d’appui 
méthodologique sera mise en place au sein d’un des centres techniques de l’équipement. 
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12. Organiser le déploiement opérationnel du réseau  
 

S’agissant du déploiement des bornes, une nouvelle filiale à 100% d’ERDF sera créée 
pour accompagner les communes et répondre aux appels d’offre éventuels, en cas de 
délégation de l’installation de ces équipements.  

La commission sur le grand emprunt est saisie de la proposition d’une mobilisation 
nationale de co-investissent à hauteur de 900M!, sur les 1,5 Milliard d’euros 
nécessaires pour les infrastructures publiques. 

De plus, pour répondre aux augmentations locales de consommation d’électricité, le réseau 
électrique doit évoluer en amont des bornes. Les investissements correspondants 
représentent d’ici 2015 un coût de 145 millions d’euros pour les entreprises de 
distribution d'électricité, financés par la péréquation du Tarifs d'Utilisation des 
Réseaux Publics d'Electricité (TURPE). 
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Respecter l’environnement 
 
 

!"Anticiper les enjeux environnementaux 
 
 
13. Assurer une production d’énergie non fossile pour les véhicules décarbonés 

Il convient de s’assurer que l’électricité de recharge du véhicule soit produite au maximum à 
partir d’énergie non fossile, pour assurer un bilan écologique optimal aux véhicules 
décarbonés.  

A cette fin, il est nécessaire de disposer de capacités de production d’électricité non 
carbonée suffisante et de se donner les moyens de gérer intelligemment la charge du 
véhicule : les compteurs intelligents et le dialogue entre le véhicule et sa borne de recharge 
offrent les solutions techniques à ces enjeux.  

Un groupe de travail sur l’effacement de la pointe de production d’électricité est mis 
en place dans cette perspective. 

 

14. Donner une seconde vie à la batterie et à ses éléments  

La seconde vie de la batterie est un enjeu de recherche important en raison de son coût et 
de son impact écologique.  Les constructeurs automobiles et les producteurs français de 
batterie s’engagent à prendre en compte, dès la conception des batteries, leur cycle de vie 
complet.  

La seconde vie des batteries peut, par exemple, être utile pour le stockage d’énergie de 
source renouvelable ; elles seront ensuite recyclées. Plusieurs acteurs portent un vif intérêt 
au recyclage du Lithium. 

 
 
 #
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